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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Code général des impôts 

 
Livre premier : Assiette et liquidation de l'impôt  
Première Partie : Impôts d'État  
Titre premier : Impôts directs et taxes assimilées  
Chapitre premier : Impôt sur le revenu  
Section II : Revenus imposables  
1re Sous-section : Détermination des bénéfices ou revenus nets des diverses catégories de revenus  
VII ter : Plus-values de cession à titre onéreux de biens ou de droits de toute nature  
2. Biens et droits mobiliers ou immobiliers  
 
 

- Article 150 U 

Modifié par LOI n° 2009-323 du 25 mars 2009 - art. 8 (V)  
Modifié par LOI n°2013-1278 du 29 décembre 2013 - art. 28  
Modifié par LOI n°2013-1278 du 29 décembre 2013 - art. 27 (M)  
I.-Sous réserve des dispositions propres aux bénéfices industriels et commerciaux, aux bénéfices agricoles et 
aux bénéfices non commerciaux, les plus-values réalisées par les personnes physiques ou les sociétés ou 
groupements qui relèvent des articles 8 à 8 ter, lors de la cession à titre onéreux de biens immobiliers bâtis ou 
non bâtis ou de droits relatifs à ces biens, sont passibles de l'impôt sur le revenu dans les conditions prévues aux 
articles 150 V à 150 VH.  
Ces dispositions s'appliquent, sous réserve de celles prévues au 3° du I de l'article 35, aux plus-values réalisées 
lors de la cession d'un terrain divisé en lots destinés à être construits.  
II.-Les dispositions du I ne s'appliquent pas aux immeubles, aux parties d'immeubles ou aux droits relatifs à ces 
biens :  
1° Qui constituent la résidence principale du cédant au jour de la cession ;  
1° bis Au titre de la première cession d'un logement, y compris ses dépendances immédiates et nécessaires au 
sens du 3° si leur cession est simultanée à celle dudit logement, autre que la résidence principale, lorsque le 
cédant n'a pas été propriétaire de sa résidence principale, directement ou par personne interposée, au cours des 
quatre années précédant la cession.  
L'exonération est applicable à la fraction du prix de cession défini à l'article 150 VA que le cédant remploie, 
dans un délai de vingt-quatre mois à compter de la cession, à l'acquisition ou la construction d'un logement qu'il 
affecte, dès son achèvement ou son acquisition si elle est postérieure, à son habitation principale. En cas de 
manquement à l'une de ces conditions, l'exonération est remise en cause au titre de l'année du manquement ;  
1° ter Qui ont constitué la résidence principale du cédant et n'ont fait l'objet depuis lors d'aucune occupation, 
lorsque ce dernier est désormais résident d'un établissement mentionné aux 6° ou 7° de l'article L. 312-1 du code 
de l'action sociale et des familles si, au titre de l'avant-dernière année précédant celle de la cession, il n'est pas 
passible de l'impôt de solidarité sur la fortune et n'a pas un revenu fiscal de référence excédant la limite prévue 
au II de l'article 1417 du présent code et si la cession intervient dans un délai inférieur à deux ans suivant 
l'entrée dans l'établissement ;  
2° Au titre de la cession d'un logement situé en France lorsque le cédant est une personne physique, non 
résidente de France, ressortissante d'un Etat membre de l'Union européenne ou d'un autre Etat partie à l'accord 
sur l'Espace économique européen ayant conclu avec la France une convention d'assistance administrative en 
vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales et à la condition qu'il ait été fiscalement domicilié en France de 
manière continue pendant au moins deux ans à un moment quelconque antérieurement à la cession. 
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L'exonération mentionnée au premier alinéa du présent 2° s'applique, dans la limite d'une résidence par 
contribuable et de 150 000 € de plus-value nette imposable, aux cessions réalisées : 
a) Au plus tard le 31 décembre de la cinquième année suivant celle du transfert par le cédant de son domicile 
fiscal hors de France ; 
b) Sans condition de délai, lorsque le cédant a la libre disposition du bien au moins depuis le 1er janvier de 
l'année précédant celle de la cession ;  
3° Qui constituent les dépendances immédiates et nécessaires des biens mentionnés aux 1° et 2°, à la condition 
que leur cession intervienne simultanément avec celle desdits immeubles ;  
4° Pour lesquels une déclaration d'utilité publique a été prononcée en vue d'une expropriation, à condition qu'il 
soit procédé au remploi de l'intégralité de l'indemnité par l'acquisition, la construction, la reconstruction ou 
l'agrandissement d'un ou de plusieurs immeubles dans un délai de douze mois à compter de la date de perception 
de l'indemnité ;  
5° Qui sont échangés dans le cadre d'opérations de remembrement mentionnées à l'article 1055, d'opérations 
effectuées conformément aux articles L. 123-1, L. 123-24 et L. 124-1 du code rural et de la pêche maritime ainsi 
qu'aux soultes versées en application de l'article L. 123-4 du même code. En cas de vente de biens reçus à cette 
occasion, la plus-value est calculée à partir de la date et du prix d'acquisition du bien originel ou de la partie 
constitutive la plus ancienne dans les cas de vente de lots remembrés ;  
6° Dont le prix de cession est inférieur ou égal à 15 000 €. Le seuil de 15 000 € s'apprécie en tenant compte de 
la valeur en pleine propriété de l'immeuble ou de la partie d'immeuble ;  
En cas de cession d'un bien détenu en indivision, ce seuil s'apprécie au regard de chaque quote-part indivise.  
En cas de cession d'un bien dont le droit de propriété est démembré, le seuil de 15 000 € s'apprécie au regard de 
chaque quote-part indivise en pleine propriété ;  
7° Qui sont cédés avant le 31 décembre 2011 et du 1er janvier 2014 au 31 décembre 2015 à un organisme 
d'habitations à loyer modéré, à une société d'économie mixte gérant des logements sociaux, à l'association 
mentionnée à l'article L. 313-34 du code de la construction et de l'habitation, aux sociétés civiles immobilières 
dont cette association détient la majorité des parts pour les logements visés au 4° de l'article L. 351-2 du code de 
la construction et de l'habitation ou à un organisme bénéficiant de l'agrément relatif à la maîtrise d'ouvrage 
prévu à l'article L. 365-2 du code de la construction et de l'habitation.  
8° Qui sont cédés avant le 31 décembre 2011 et du 1er janvier 2014 au 31 décembre 2015 à une collectivité 
territoriale, à un établissement public de coopération intercommunale compétent ou à un établissement public 
foncier mentionné aux articles L. 321-1 et L. 324-1 du code de l'urbanisme en vue de leur cession à l'un des 
organismes mentionnés au 7° ; en cas de non respect de cette condition dans un délai d'un an à compter de 
l'acquisition des biens, la collectivité territoriale ou l'établissement public de coopération intercommunale 
compétent reverse à l'Etat le montant dû au titre du I ; ce délai est porté à trois ans pour les cessions réalisées par 
un établissement public foncier au profit de l'un des organismes mentionnés au 7°.  
9° Au titre de la cession d'un droit de surélévation au plus tard le 31 décembre 2014, à condition que le 
cessionnaire s'engage à réaliser et à achever des locaux destinés à l'habitation dans un délai de quatre ans à 
compter de la date de l'acquisition. En cas de manquement à cet engagement, le cessionnaire est redevable d'une 
amende d'un montant égal à 25 % de la valeur de cession du droit de surélévation. Cette amende n'est pas due en 
cas de licenciement, d'invalidité correspondant au classement dans les deuxième ou troisième des catégories 
prévues à l'article L. 341-4 du code de la sécurité sociale ou de décès du contribuable ou de l'un des époux 
soumis à une imposition commune. Elle n'est pas due non plus lorsque le cessionnaire ne respecte pas son 
engagement en raison de circonstances exceptionnelles indépendantes de sa volonté. En cas de fusion de 
sociétés, l'engagement souscrit par le cessionnaire n'est pas rompu lorsque la société absorbante s'engage, dans 
l'acte de fusion, à se substituer à la société absorbée pour le respect de l'engagement d'achèvement des locaux 
dans le délai restant à courir. Le non-respect par la société absorbante de l'engagement d'achèvement des locaux 
entraîne l'application de l'amende prévue pour le cessionnaire.  
III.-Les dispositions du I ne s'appliquent pas aux plus-values réalisées par les titulaires de pensions de vieillesse 
ou de la carte d'invalidité correspondant au classement dans la deuxième ou la troisième des catégories prévues 
à l'article L. 341-4 du code de la sécurité sociale qui, au titre de l'avant-dernière année précédant celle de la 
cession, ne sont pas passibles de l'impôt de solidarité sur la fortune et dont le revenu fiscal de référence n'excède 
pas la limite prévue au I de l'article 1417, appréciés au titre de cette année.  
IV.-Le I ne s'applique pas aux partages qui portent sur des biens meubles ou immeubles dépendant d'une 
succession ou d'une communauté conjugale et qui interviennent uniquement entre les membres originaires de 
l'indivision, leur conjoint, des ascendants, des descendants ou des ayants droit à titre universel de l'un ou de 
plusieurs d'entre eux. Il en est de même des partages portant sur des biens indivis issus d'une donation-partage et 
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des partages portant sur des biens indivis acquis par des partenaires ayant conclu un pacte civil de solidarité ou 
par des époux, avant ou pendant le pacte ou le mariage. Ces partages ne sont pas considérés comme translatifs 
de propriété dans la mesure des soultes ou plus-values. 
NOTA :  
Conformément à l'article 28 II de la loi n° 2013-1278 du 29 décembre 2013 de finances pour 2014, les 
dispositions de l'article 150 U, dans leur rédaction issue de la présente loi, s'appliquent aux plus-values réalisées 
au titre des cessions intervenant à compter du 1er janvier 2014, à l'exception de celles réalisées par des 
contribuables ayant bénéficié de l'exonération prévue au 2° du II de l'article 150 U du code général des impôts, 
dans sa rédaction en vigueur avant le 1er janvier 2014. 
 
 
 
Chapitre IV : Dispositions communes aux impôts et taxes, revenus et bénéfices visés aux chapitres I à III  
Section II : Impôt sur le revenu et impôt sur les sociétés  
XXIII bis : Imposition des plus-values réalisées par les personnes physiques ou sociétés qui ne sont pas 
fiscalement domiciliées en France  
 

- Article 244 bis A (version applicable au litige) 

Modifié par Ordonnance n°2013-676 du 25 juillet 20131 - art. 42  
I.-1. Sous réserve des conventions internationales, les plus-values, telles que définies aux e bis et e ter du I de 
l'article 164 B, réalisées par les personnes et organismes mentionnés au 2 du I lors de la cession des biens ou 
droits mentionnés au 3 sont soumises à un prélèvement selon le taux fixé au deuxième alinéa du I de l'article 
219.  
Cette disposition n'est pas applicable aux cessions d'immeubles réalisées par des personnes physiques ou 
morales ou des organismes mentionnés au premier alinéa, qui exploitent en France une entreprise industrielle, 
commerciale ou agricole ou y exercent une profession non commerciale à laquelle ces immeubles sont affectés. 
Les immeubles doivent être inscrits, selon le cas, au bilan ou au tableau des immobilisations établis pour la 
détermination du résultat imposable de cette entreprise ou de cette profession.  
Les organisations internationales, les Etats étrangers, les banques centrales et les institutions financières 
publiques de ces Etats sont exonérés de ce prélèvement dans les conditions prévues à l'article 131 sexies.  
Par dérogation au premier alinéa, les personnes physiques, les associés personnes physiques de sociétés ou 
groupements dont les bénéfices sont imposés au nom des associés et les porteurs de parts, personnes physiques, 
de fonds de placement immobilier mentionnés à l'article 239 nonies, résidents d'un Etat membre de l'Union 
européenne ou d'un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen ayant conclu avec la France 
une convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales, sont soumis au 
prélèvement selon le taux fixé au premier alinéa de l'article 200 B. Par dérogation aux premier et présent 
alinéas, le taux est porté à 75 % lorsque les plus-values sont réalisées par ces mêmes personnes ou organismes 
lorsqu'ils sont domiciliés, établis ou constitués hors de France dans un Etat ou territoire non coopératif au sens 
de l'article 238-0 A.  
2. Sont soumis au prélèvement mentionné au 1 :  
a) Les personnes physiques qui ne sont pas fiscalement domiciliées en France au sens de l'article 4 B ;  
b) Les personnes morales ou organismes, quelle qu'en soit la forme, dont le siège social est situé hors de France 
;  
c) Les sociétés ou groupements qui relèvent des articles 8 à 8 ter dont le siège social est situé en France, au 
prorata des droits sociaux détenus par des associés qui ne sont pas domiciliés en France ou dont le siège social 
est situé hors de France ;  
d) Les fonds de placement immobilier mentionnés à l'article 239 nonies, au prorata des parts détenues par des 
porteurs qui ne sont pas domiciliés en France ou dont le siège social est situé hors de France.  
3. Le prélèvement mentionné au 1 s'applique aux plus-values résultant de la cession :  

1 Ordonnance ratifiée par l’article 25 de la loi n° 2014-1 du 2 janvier 2014 habilitant le Gouvernement à simplifier et 
sécuriser la vie des entreprises 
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a) De biens immobiliers ou de droits portant sur ces biens ;  
b) De parts de fonds de placement immobilier mentionnés à l'article 239 nonies ;  
c) D'actions de sociétés d'investissements immobiliers cotées visées à l'article 208 C, lorsque le cédant détient 
directement ou indirectement au moins 10 % du capital de la société dont les actions sont cédées ;  
d) D'actions de sociétés de placement à prépondérance immobilière à capital variable mentionnées au 3° nonies 
de l'article 208, lorsque le cédant détient directement ou indirectement au moins 10 % du capital de la société 
dont les actions sont cédées ;  
e) De parts ou droits dans des organismes de droit étranger qui ont un objet équivalent et sont de forme similaire 
aux fonds mentionnés au b ;  
f) De parts, d'actions ou d'autres droits dans des organismes, quelle qu'en soit la forme, présentant des 
caractéristiques similaires, ou soumis à une réglementation équivalente, à celles des sociétés mentionnées aux c 
et d, dont le siège social est situé hors de France, lorsque le cédant détient directement ou indirectement au 
moins 10 % du capital de l'organisme dont les parts, actions ou autres droits sont cédés ;  
g) De parts ou d'actions de sociétés cotées sur un marché français ou étranger, autres que celles mentionnées aux 
c et f, dont l'actif est, à la clôture des trois exercices qui précèdent la cession, principalement constitué 
directement ou indirectement de biens et droits mentionnés au 3, lorsque le cédant détient directement ou 
indirectement au moins 10 % du capital de la société dont les parts ou actions sont cédées. Si la société dont les 
parts ou actions sont cédées n'a pas encore clos son troisième exercice, la composition de l'actif est appréciée à 
la clôture du ou des seuls exercices clos ou, à défaut, à la date de la cession ;  
h) De parts, d'actions ou d'autres droits dans des organismes, autres que ceux mentionnés aux b à f, quelle qu'en 
soit la forme, non cotés sur un marché français ou étranger, dont l'actif est, à la clôture des trois exercices qui 
précèdent la cession, principalement constitué directement ou indirectement de biens ou droits mentionnés au 3. 
Si l'organisme dont les parts, actions ou droits sont cédés n'a pas encore clos son troisième exercice, la 
composition de l'actif est appréciée à la clôture du ou des seuls exercices clos ou, à défaut, à la date de la 
cession.  
II.-Lorsque le prélèvement mentionné au I est dû par des contribuables assujettis à l'impôt sur le revenu, les 
plus-values sont déterminées selon les modalités définies :  
1° Au I et aux 2° à 9° du II de l'article 150 U, aux II et III de l'article 150 UB et aux articles 150 V à 150 VD ;  
2° Au III de l'article 150 U lorsqu'elles s'appliquent à des ressortissants d'un Etat membre de l'Union européenne 
ou d'un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen ayant conclu avec la France une 
convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales.  
Lorsque la plus-value est exonérée en application du 6° du II de l'article 150 U ou par l'application de 
l'abattement prévu au I de l'article 150 VC, aucune déclaration ne doit être déposée, sauf dans le cas où le 
prélèvement afférent à la plus-value en report est dû ;  
3° A l'article 150 UC lorsque les plus-values sont réalisées, directement ou indirectement, par un fonds de 
placement immobilier ou par ses porteurs de parts assujettis à l'impôt sur le revenu.  
III.-Lorsque le prélèvement mentionné au I est dû par une personne morale assujettie à l'impôt sur les sociétés, 
les plus-values sont déterminées par différence entre, d'une part, le prix de cession du bien et, d'autre part, son 
prix d'acquisition, diminué pour les immeubles bâtis d'une somme égale à 2 % de son montant par année entière 
de détention.  
Par dérogation au premier alinéa du I et au premier alinéa du présent III, le prélèvement dû par des personnes 
morales résidentes d'un Etat membre de l'Union européenne ou d'un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace 
économique européen ayant conclu avec la France une convention d'assistance administrative en vue de lutter 
contre la fraude et l'évasion fiscales et n'étant pas non coopératif au sens de l'article 238-0 A est déterminé selon 
les règles d'assiette et de taux prévues en matière d'impôt sur les sociétés dans les mêmes conditions que celles 
applicables à la date de la cession aux personnes morales résidentes de France.  
IV.-L'impôt dû en application du présent article est acquitté lors de l'enregistrement de l'acte ou, à défaut 
d'enregistrement, dans le mois suivant la cession, sous la responsabilité d'un représentant désigné comme en 
matière de taxes sur le chiffre d'affaires.  
Par dérogation aux dispositions du premier alinéa :  
1° L'impôt dû au titre des cessions que réalise un fonds de placement immobilier est acquitté pour le compte des 
porteurs au service des impôts des entreprises du lieu du siège social du dépositaire du fonds de placement 
immobilier et par celui-ci, dans un délai de dix jours à compter de la date de mise en paiement mentionnée à 
l'article L. 214-82 du code monétaire et financier des plus-values distribuées aux porteurs afférentes à ces 
cessions ;  
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2° L'impôt dû au titre des cessions de parts que réalise un porteur de parts de fonds de placement immobilier est 
acquitté pour le compte de ce porteur au service des impôts des entreprises du lieu du siège social de 
l'établissement payeur et par celui-ci, dans un délai d'un mois à compter de la cession.  
V.-Le prélèvement mentionné au I est libératoire de l'impôt sur le revenu dû en raison des sommes qui ont 
supporté celui-ci.  
Il s'impute, le cas échéant, sur le montant de l'impôt sur les sociétés dû par le contribuable à raison de cette plus-
value au titre de l'année de sa réalisation. S'il excède l'impôt dû, l'excédent est restitué aux personnes morales 
résidentes d'un Etat de l'Union européenne ou d'un Etat ou territoire ayant conclu avec la France une convention 
fiscale qui contient une clause d'assistance administrative en matière d'échange de renseignements et de lutte 
contre la fraude et l'évasion fiscales et n'étant pas non coopératif au sens de l'article 238-0 A. 
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B. Évolution des dispositions contestées 
 

1. Article 150 U du code général des impôts 

 

a. Loi n° 76-660 du 19 juillet 1976 portant imposition des plus-values et création d’un 
taxe forfaitaire sur les métaux précieux, les bijoux, les objets d’art, de collection et 
d’antiquité 

 

 
(…) 

b. Version en vigueur au 1er juillet 1979 

- Article 150 C 

Toute plus-value réalisée lors de la cession d'une résidence principale est exonérée. 
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Il en est de même pour la première cession d'une résidence secondaire lorsque le cédant ou son conjoint n'est pas 
propriétaire de sa résidence principale, directement ou par personne interposée. 
Sont considérés comme résidences principales [*définition*] : 
a Les immeubles ou parties d'immeubles constituant la résidence habituelle du propriétaire depuis l'acquisition 
ou l'achèvement ou pendant au moins cinq ans [*délai*] ; aucune condition de durée n'est requise lorsque la 
cession est motivée par des impératifs d'ordre familial ou un changement de résidence; 
b Les immeubles ou parties d'immeubles constituant la résidence en France des Français domiciliés hors de 
France [*à l'étranger*], dans la limite d'une résidence par contribuable. 
Sont considérés comme résidences secondaires [*définition*] les autres immeubles ou parties d'immeubles dont 
le propriétaire a la libre disposition pendant au moins cinq ans. Aucune condition de durée n'est requise lorsque 
la cession est motivée par un changement de lieu d'activité, par un changement de résidence consécutif à une 
mise à la retraite ou par des impératifs d'ordre familial. 
Ces définitions englobent les dépendances immédiates et nécessaires de l'immeuble 
 

c. Loi n° 82-1126 du 29 décembre 1982 de finances pour 1983 

- Article 150 C 

Modifié par Loi n°82-1126 du 29 décembre 1982 - art. 7 (P) JORF 30 DECEMBRE 1982 date d'entrée en 
vigueur 1 JANVIER 1983  

I Toute plus-value réalisée lors de la cession d'une résidence principale est exonérée. 
Sont considérés comme résidences principales [*définition*] : 
a Les immeubles ou parties d'immeubles constituant la résidence habituelle du propriétaire depuis l'acquisition 
ou l'achèvement ou pendant au moins cinq ans ; aucune condition de durée n'est requise lorsque la cession est 
motivée par des impératifs d'ordre familial ou un changement de résidence; 
b Les immeubles ou parties d'immeubles constituant la résidence en France des Français domiciliés hors de 
France, dans la limite d'une résidence par contribuable. 
Cette définition englobe les dépendances immédiates et nécessaires de l'immeuble. 
II Il en est de même pour la première cession d'un logement lorsque le cédant ou son conjoint n'est pas 
propriétaire de sa résidence principale, directement ou par personne interposée, et que la cession est 
réalisée au moins cinq ans après l'acquisition ou l'achèvement. 
Toutefois, cette exonération n'est pas applicable lorsque la cession intervient dans les deux ans de celle de 
la résidence principale. 
Les délais de cinq ans et de deux ans ne sont pas exigés lorsque la cession est motivée par l'un des 
événements dont la liste est fixée par un décret en Conseil d'Etat (1) et concernant la situation 
personnelle, familiale ou professionnelle du contribuable (2). 
(1) Annexe II, art. 74 B bis. 
(2) Disposition applicable à compter du 1er janvier 1982. 
 
 
 

d. Version issue de la loi n° 91-1322 du 30 décembre 1991 de Finances pour 1992 

- Article 150 C 

Modifié par Modification directe incorporée dans l'édition du 4 juillet 1992  
Modifié par Loi - art. 9 JORF 31 décembre 1991  

I Toute plus-value réalisée lors de la cession d'une résidence principale est exonérée. 
Sont considérés comme résidences principales [*définition*] : 
a) Les immeubles ou parties d'immeubles constituant la résidence habituelle du propriétaire depuis l'acquisition 
ou l'achèvement ou pendant au moins cinq ans ; aucune condition de durée n'est requise lorsque la cession est 
motivée par des impératifs d'ordre familial ou un changement de résidence; 
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b) Les immeubles ou parties d'immeubles constituant la résidence en France des Français domiciliés hors de 
France, dans la limite d'une résidence par contribuable à condition que le cédant ait été fiscalement domicilié 
en France de manière continue pendant une durée d'au moins un an à un moment quelconque 
antérieurement à la cession et qu'il ait eu la libre disposition du bien depuis son acquisition ou son 
achèvement ou pendant au moins trois ans ; aucune condition de durée de libre disposition n'est requise 
lorsque la cession est motivée par des impératifs d'ordre familial ou un changement du lieu de travail 
consécutif au retour en France du contribuable. 
Cette définition englobe les dépendances immédiates et nécessaires de l'immeuble. 
II Il en est de même pour la première cession d'un logement lorsque le cédant ou son conjoint n'est pas 
propriétaire de sa résidence principale, directement ou par personne interposée, et que la cession est réalisée au 
moins cinq ans après l'acquisition ou l'achèvement. 
Toutefois, cette exonération n'est pas applicable lorsque la cession intervient dans les deux ans de celle de la 
résidence principale. 
Les délais de cinq ans et de deux ans ne sont pas exigés lorsque la cession est motivée par l'un des événements 
dont la liste est fixée par un décret en Conseil d'Etat (1) et concernant la situation personnelle, familiale ou 
professionnelle du contribuable (2). 
(1) Annexe II, art. 74 B bis. 
(2) Disposition applicable à compter du 1er janvier 1982. 
 
 
 

e. Version issue de la loi n° 92-1376 du 30 décembre 1992 de finances pour 1993 

- Article 150 C (abrogé au 31 décembre 2003)  

Modifié par Loi - art. 36 JORF 31 décembre 1992 en vigueur le 1er janvier 1993  
Abrogé par Loi - art. 10 (V) JORF 31 décembre 2003  
I. Toute plus-value réalisée lors de la cession d'une résidence principale est exonérée. 
Sont considérés comme résidences principales : 
a) Les immeubles ou parties d'immeubles constituant la résidence habituelle du propriétaire depuis l'acquisition 
ou l'achèvement ou pendant au moins cinq ans ; aucune condition de durée n'est requise lorsque la cession est 
motivée par des impératifs d'ordre familial ou un changement de résidence ; 
b) Les immeubles ou parties d'immeubles constituant la résidence en France des Français domiciliés hors de 
France, dans la limite d'une résidence par contribuable à condition que le cédant ait été fiscalement domicilié en 
France de manière continue pendant une durée d'au moins un an à un moment quelconque antérieurement à la 
cession et qu'il ait eu la libre disposition du bien depuis son acquisition ou son achèvement ou pendant au moins 
trois ans ; aucune condition de durée de libre disposition n'est requise lorsque la cession est motivée par des 
impératifs d'ordre familial ou un changement du lieu de travail consécutif au retour en France du contribuable. 
Cette définition englobe les dépendances immédiates et nécessaires de l'immeuble. 
II. Il en est de même pour la première cession d'un logement lorsque le cédant ou son conjoint n'est pas 
propriétaire de sa résidence principale, directement ou par personne interposée, et que la cession est réalisée au 
moins cinq ans après l'acquisition ou l'achèvement. 
Toutefois, cette exonération n'est pas applicable lorsque la cession intervient dans les deux ans de celle de la 
résidence principale. 
Les délais de cinq ans et de deux ans ne sont pas exigés lorsque la cession est motivée par l'un des événements 
dont la liste est fixée par un décret en Conseil d'Etat (1) et concernant la situation personnelle, familiale ou 
professionnelle du contribuable. 
Dans les mêmes conditions, les contribuables domiciliés hors de France bénéficient de cette exonération, à 
condition que le cédant ait été fiscalement domicilié en France de manière continue pendant une durée 
d'au moins un an à un moment quelconque antérieurement à la cession. 
NOTA :  
(1) Voir l'article 74 B bis de l'annexe II. 
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f. Version issue de la loi n° 2003-1311 du 30 décembre 2003 de finances pour 2004 

- Article 150 U 

Créé par Loi - art. 10 (V) JORF 31 décembre 2003  
I. - Sous réserve des dispositions propres aux bénéfices industriels et commerciaux, aux bénéfices agricoles et 
aux bénéfices non commerciaux, les plus-values réalisées par les personnes physiques ou les sociétés ou 
groupements qui relèvent des articles 8 à 8 ter, lors de la cession à titre onéreux de biens immobiliers bâtis ou 
non bâtis ou de droits relatifs à ces biens, sont passibles de l'impôt sur le revenu dans les conditions prévues aux 
articles 150 V à 150 VH. 
Ces dispositions s'appliquent, sous réserve de celles prévues au 3° du I de l'article 35, aux plus-values réalisées 
lors de la cession d'un terrain divisé en lots destinés à être construits. 
II. - Les dispositions du I ne s'appliquent pas aux immeubles, aux parties d'immeubles ou aux droits relatifs à ces 
biens : 
1° Qui constituent la résidence principale du cédant au jour de la cession ; 
2° Qui constituent l'habitation en France des personnes physiques, non résidentes en France, ressortissantes d'un 
Etat membre de la Communauté européenne, dans la limite d'une résidence par contribuable et à condition que 
le cédant ait été fiscalement domicilié en France de manière continue pendant au moins deux ans à un moment 
quelconque antérieurement à la cession ; 
3° Qui constituent les dépendances immédiates et nécessaires des biens mentionnés aux 1° et 2°, à la condition 
que leur cession intervienne simultanément avec celle desdits immeubles ; 
4° Pour lesquels une déclaration d'utilité publique a été prononcée en vue d'une expropriation, à condition qu'il 
soit procédé au remploi de l'intégralité de l'indemnité par l'acquisition, la construction, la reconstruction ou 
l'agrandissement d'un ou de plusieurs immeubles dans un délai de douze mois à compter de la date de perception 
de l'indemnité ; 
5° Qui sont échangés dans le cadre d'opérations de remembrement mentionnées à l'article 1055, d'opérations 
effectuées conformément aux articles L. 122-1, L. 123-1, L. 123-24 et L. 124-1 du code rural ainsi qu'aux 
soultes versées en application de l'article L. 123-4 du même code. En cas de vente de biens reçus à cette 
occasion, la plus-value est calculée à partir de la date et du prix d'acquisition du bien originel ou de la partie 
constitutive la plus ancienne dans les cas de vente de lots remembrés ; 
6° Dont le prix de cession est inférieur ou égal à 15 000 Euros. Le seuil de 15 000 Euros s'apprécie en tenant 
compte de la valeur en pleine propriété de l'immeuble ou de la partie d'immeuble. 
III. - Les dispositions du I ne s'appliquent pas aux plus-values réalisées par les titulaires de pensions de 
vieillesse ou de la carte d'invalidité correspondant au classement dans la deuxième ou la troisième des catégories 
prévues à l'article L. 341-4 du code de la sécurité sociale qui, au titre de l'avant-dernière année précédant celle 
de la cession, ne sont pas passibles de l'impôt de solidarité sur la fortune et dont le revenu fiscal de référence 
n'excède pas la limite prévue au I de l'article 1417, appréciés au titre de cette année. 
 

g. Version issue de la loi n° 2004-1485 du 30 décembre 2004 de finances rectificative 
pour 2004 

- Article 150 U 

Modifié par Loi n°2004-1485 du 30 décembre 2004 - art. 50 (V) JORF 31 décembre 2004  
I. - Sous réserve des dispositions propres aux bénéfices industriels et commerciaux, aux bénéfices agricoles et 
aux bénéfices non commerciaux, les plus-values réalisées par les personnes physiques ou les sociétés ou 
groupements qui relèvent des articles 8 à 8 ter, lors de la cession à titre onéreux de biens immobiliers bâtis ou 
non bâtis ou de droits relatifs à ces biens, sont passibles de l'impôt sur le revenu dans les conditions prévues aux 
articles 150 V à 150 VH. 
Ces dispositions s'appliquent, sous réserve de celles prévues au 3° du I de l'article 35, aux plus-values réalisées 
lors de la cession d'un terrain divisé en lots destinés à être construits. 
II. - Les dispositions du I ne s'appliquent pas aux immeubles, aux parties d'immeubles ou aux droits relatifs à ces 
biens : 
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1° Qui constituent la résidence principale du cédant au jour de la cession ; 
2° Qui constituent l'habitation en France des personnes physiques, non résidentes en France, ressortissantes d'un 
Etat membre de la Communauté européenne, ou d'un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique 
européen ayant conclu avec la France une convention fiscale qui contient une clause d'assistance 
administrative en vue de lutter contre la fraude ou l'évasion fiscale, dans la limite d'une résidence par 
contribuable et à à la double condition que le cédant ait été fiscalement domicilié en France de manière 
continue pendant au moins deux ans à un moment quelconque antérieurement à la cession et qu'il ait la libre 
disposition du bien au moins depuis le 1er janvier de l'année précédant celle de cette cession ; 
3° Qui constituent les dépendances immédiates et nécessaires des biens mentionnés aux 1° et 2°, à la condition 
que leur cession intervienne simultanément avec celle desdits immeubles ; 
4° Pour lesquels une déclaration d'utilité publique a été prononcée en vue d'une expropriation, à condition qu'il 
soit procédé au remploi de l'intégralité de l'indemnité par l'acquisition, la construction, la reconstruction ou 
l'agrandissement d'un ou de plusieurs immeubles dans un délai de douze mois à compter de la date de perception 
de l'indemnité ; 
5° Qui sont échangés dans le cadre d'opérations de remembrement mentionnées à l'article 1055, d'opérations 
effectuées conformément aux articles L. 122-1, L. 123-1, L. 123-24 et L. 124-1 du code rural ainsi qu'aux 
soultes versées en application de l'article L. 123-4 du même code. En cas de vente de biens reçus à cette 
occasion, la plus-value est calculée à partir de la date et du prix d'acquisition du bien originel ou de la partie 
constitutive la plus ancienne dans les cas de vente de lots remembrés ; 
6° Dont le prix de cession est inférieur ou égal à 15 000 Euros. Le seuil de 15 000 Euros s'apprécie en tenant 
compte de la valeur en pleine propriété de l'immeuble ou de la partie d'immeuble. 
III. - Les dispositions du I ne s'appliquent pas aux plus-values réalisées par les titulaires de pensions de 
vieillesse ou de la carte d'invalidité correspondant au classement dans la deuxième ou la troisième des catégories 
prévues à l'article L. 341-4 du code de la sécurité sociale qui, au titre de l'avant-dernière année précédant celle 
de la cession, ne sont pas passibles de l'impôt de solidarité sur la fortune et dont le revenu fiscal de référence 
n'excède pas la limite prévue au I de l'article 1417, appréciés au titre de cette année. 
 
 

h. Loi n° 2005-157 du 23 février 2005 relative au développement des territoires 
ruraux  

- Article 86 

II. - Dans le 5° du II de l'article 150 U du code général des impôts, la référence : « L. 122-1, » est supprimée. 
 
 

i. Loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la 
personne et portant diverses mesures en faveur de la cohésion sociale 

- Article 34 

I. - Le II de l'article 150 U du code général des impôts est complété par un 7° ainsi rédigé : 
« 7° Qui sont cédés avant le 31 décembre 2007 à un organisme d'habitations à loyer modéré, à une société 
d'économie mixte gérant des logements sociaux ou à un organisme mentionné à l'article L. 365-1 du code de la 
construction et de l'habitation. » 
 
 

j. Loi n° 2005-1720 du 30 décembre 2005 de finances rectificative pour 2005 

- Article 27 

I. - Le 2° du II de l'article 150 U du code général des impôts est ainsi modifié : 
1° Les mots : « d'une résidence par contribuable » sont remplacés par les mots : « , par contribuable, des deux 
premières cessions, » ; 
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2° Il est ajouté une phrase ainsi rédigée : 
« En outre, la seconde cession bénéficie de ces dispositions à la double condition que le contribuable ne dispose 
pas d'une autre propriété en France au jour de cette cession et qu'elle intervienne au moins cinq ans après la 
première ; ». 
II. - Les dispositions prévues au I s'appliquent pour l'imposition des plus-values immobilières réalisées lors des 
cessions à titre onéreux intervenues à compter du 1er janvier 2006. 
 

k. Loi n° 2006-872 du 13 juillet 2006 portant engagement national pour le logement 

- Article 15 

III. - Le II de l'article 150 U du code général des impôts est complété par un 8° ainsi rédigé : 
« 8° Qui sont cédés avant le 31 décembre 2007 à une collectivité territoriale en vue de leur cession à l'un des 
organismes mentionnés au 7° ; en cas de non-respect de cette condition dans un délai d'un an à compter de 
l'acquisition des biens, la collectivité territoriale reverse à l'Etat le montant dû au titre du I. » 
 

l. Loi n° 2007-290 du 5 mars 2007 instituant le droit au logement opposable et 
portant diverses mesures en faveur de la cohésion sociale 

- Article 43 

I. - Dans le 7° du II de l'article 150 U du code général des impôts, après le mot : « sociaux », sont insérés les 
mots : « , à l'association mentionnée à l'article 116 de la loi de finances pour 2002 (n° 2001-1275 du 28 
décembre 2001), aux sociétés civiles immobilières dont cette association détient la majorité des parts pour les 
logements visés au 4° de l'article L. 351-2 du code de la construction et de l'habitation ». 
 

m. Loi n° 2007-1822 du 24 décembre 2007 de finances pour 2008 
 

- Article 16  

I. ― L'article 150 U du code général des impôts est complété par un IV ainsi rédigé : 
« IV. ― Le I ne s'applique pas aux partages qui portent sur des biens meubles ou immeubles dépendant d'une 
succession ou d'une communauté conjugale et qui interviennent uniquement entre les membres originaires de 
l'indivision, leur conjoint, des ascendants, des descendants ou des ayants droit à titre universel de l'un ou de 
plusieurs d'entre eux. Il en est de même des partages portant sur des biens indivis issus d'une donation-partage et 
des partages portant sur des biens indivis acquis par des partenaires ayant conclu un pacte civil de solidarité ou 
par des époux, avant ou pendant le pacte ou le mariage. Ces partages ne sont pas considérés comme translatifs 
de propriété dans la mesure des soultes ou plus-values. » 
 

- Article 34  

I. ― Dans les 7° et 8° du II de l'article 150 U du code général des impôts, l'année : « 2007 » est remplacée par 
l'année : « 2009 ». 
 

- Article 42  

Dans le 8° du II de l'article 150 U du code général des impôts, après les mots : « à une collectivité territoriale », 
sont insérés les mots : «, à un établissement public de coopération intercommunale compétent ou à un 
établissement public foncier mentionné aux articles L. 321-1 et L. 324-1 du code de l'urbanisme » et, après les 
mots : « la collectivité territoriale », sont insérés les mots : «, l'établissement public de coopération 
intercommunale compétent ou l'établissement public foncier». 
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n. Loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte 
contre l'exclusion 

- Article 2 

II. ― Le code général des impôts est ainsi modifié : 
1° Au 7° du II de l'article 150 U, les mots : « mentionné à l'article L. 365-1 » sont remplacés par les mots : « 
bénéficiant de l'agrément relatif à la maîtrise d'ouvrage prévu à l'article L. 365-2 » ; 
 

- Article 105  

Après les mots : « la collectivité territoriale », la fin du 8° du II de l'article 150 U du code général des impôts est 
ainsi rédigée : « ou l'établissement public de coopération intercommunale compétent reverse à l'Etat le montant 
dû au titre du I ; ce délai est porté à trois ans pour les cessions réalisées par un établissement public foncier au 
profit de l'un des organismes mentionnés au 7°. » 
 

o. Loi n° 2009-1674 du 30 décembre 2009 de finances rectificative pour 2009 

- Article 38  

I. ― A la dernière phrase du V de l'article 210 E du code général des impôts, l'année : « 2009 » est remplacée 
par l'année : « 2011 ». 
II. ― Aux 7° et 8° du II de l'article 150 U du même code, l'année : « 2009 » est remplacée par l'année : « 2011 
». 
 

p. Décret n° 2010-421 du 27 avril 2010 portant incorporation au code général des 
impôts de divers textes modifiant et complétant certaines dispositions de ce code 

- Article 150 U  

Au 7° du II, les mots : à l'article 116 de la loi de finances pour 2002 (n° 2001-1275 du 28 décembre 2001) sont 
remplacés par les mots : à l'article L. 313-34 du code de la construction et de l'habitation .  
(Loi n° 2009-323 du 25 mars 2009, art. 8-VIII [2].)  
 

q. Loi n° 2010-1657 du 29 décembre 2010 de finances pour 2011 

- Article 91  

I. ― Le 2° du II de l'article 150 U du code général des impôts est ainsi modifié : 
1° A la première phrase, les mots : « , par contribuable, des deux premières cessions » sont remplacés par les 
mots : « d'une résidence par contribuable » ; 
2° La seconde phrase est supprimée. 
II. ― Le I s'applique pour l'imposition des plus-values immobilières réalisées lors des cessions à titre onéreux 
intervenues à compter du 1er janvier 2011. 
 

r. Loi n° 2011-1977 du 28 décembre 2011 de finances pour 2012 

- Article 5  

I. ― Le code général des impôts est ainsi modifié :  
1° Après le 1° du II de l'article 150 U, il est inséré un 1° bis ainsi rédigé :  
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« 1° bis Au titre de la première cession d'un logement, y compris ses dépendances immédiates et nécessaires au 
sens du 3° si leur cession est simultanée à celle dudit logement, autre que la résidence principale, lorsque le 
cédant n'a pas été propriétaire de sa résidence principale, directement ou par personne interposée, au cours des 
quatre années précédant la cession.  
« L'exonération est applicable à la fraction du prix de cession défini à l'article 150 VA que le cédant remploie, 
dans un délai de vingt-quatre mois à compter de la cession, à l'acquisition ou la construction d'un logement qu'il 
affecte, dès son achèvement ou son acquisition si elle est postérieure, à son habitation principale. En cas de 
manquement à l'une de ces conditions, l'exonération est remise en cause au titre de l'année du manquement ; »  
 

- Article 24  

Après le 1° du II de l'article 150 U du code général des impôts, il est inséré un 1° ter ainsi rédigé : 
« 1° ter Qui ont constitué la résidence principale du cédant et n'ont fait l'objet depuis lors d'aucune occupation, 
lorsque ce dernier est désormais résident d'un établissement mentionné aux 6° ou 7° de l'article L. 312-1 du code 
de l'action sociale et des familles si, au titre de l'avant-dernière année précédant celle de la cession, il n'est pas 
passible de l'impôt de solidarité sur la fortune et n'a pas un revenu fiscal de référence excédant la limite prévue 
au II de l'article 1417 du présent code et si la cession intervient dans un délai inférieur à deux ans suivant 
l'entrée dans l'établissement ; ». 
 

- Article 42  

I. ― Le même code est ainsi modifié : 
1° Le II de l'article 150 U est ainsi modifié : 
Il est ajouté un 9° ainsi rédigé : 
« 9° Au titre de la cession d'un droit de surélévation au plus tard le 31 décembre 2014, à condition que le 
cessionnaire s'engage à réaliser et à achever des locaux destinés à l'habitation dans un délai de quatre ans à 
compter de la date de l'acquisition. En cas de manquement à cet engagement, le cessionnaire est redevable d'une 
amende d'un montant égal à 25 % de la valeur de cession du droit de surélévation. Cette amende n'est pas due en 
cas de licenciement, d'invalidité correspondant au classement dans les deuxième ou troisième des catégories 
prévues à l'article L. 341-4 du code de la sécurité sociale ou de décès du contribuable ou de l'un des époux 
soumis à une imposition commune. Elle n'est pas due non plus lorsque le cessionnaire ne respecte pas son 
engagement en raison de circonstances exceptionnelles indépendantes de sa volonté. En cas de fusion de 
sociétés, l'engagement souscrit par le cessionnaire n'est pas rompu lorsque la société absorbante s'engage, dans 
l'acte de fusion, à se substituer à la société absorbée pour le respect de l'engagement d'achèvement des locaux 
dans le délai restant à courir. Le non-respect par la société absorbante de l'engagement d'achèvement des locaux 
entraîne l'application de l'amende prévue pour le cessionnaire. » ; 
 

s. Loi n° 2013-1278 du 29 décembre 2013 de finances pour 2014 

- Article 27  

I. - Le code général des impôts est ainsi modifié : 
D. ― Aux 7° et 8° du II de l'article 150 U du code général des impôts, après l'année : « 2011 », sont insérés les 
mots : « et du 1er janvier 2014 au 31 décembre 2015 ». 
 

- Article 28  

I.-Le 2° du II de l'article 150 U du code général des impôts est ainsi rédigé : 
« 2° Au titre de la cession d'un logement situé en France lorsque le cédant est une personne physique, non 
résidente de France, ressortissante d'un Etat membre de l'Union européenne ou d'un autre Etat partie à l'accord 
sur l'Espace économique européen ayant conclu avec la France une convention d'assistance administrative en 
vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales et à la condition qu'il ait été fiscalement domicilié en France de 
manière continue pendant au moins deux ans à un moment quelconque antérieurement à la cession. 
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« L'exonération mentionnée au premier alinéa du présent 2° s'applique, dans la limite d'une résidence par 
contribuable et de 150 000 € de plus-value nette imposable, aux cessions réalisées : 
« a) Au plus tard le 31 décembre de la cinquième année suivant celle du transfert par le cédant de son domicile 
fiscal hors de France ; 
« b) Sans condition de délai, lorsque le cédant a la libre disposition du bien au moins depuis le 1er janvier de 
l'année précédant celle de la cession ; ». 
II.-Le I s'applique aux plus-values réalisées au titre des cessions intervenant à compter du 1er janvier 2014, à 
l'exception de celles réalisées par des contribuables ayant bénéficié de l'exonération prévue au 2° du II de 
l'article 150 U du code général des impôts, dans sa rédaction en vigueur avant le 1er janvier 2014. 
 
Version consolidée  

- Article 150 U 

Modifié par LOI n° 2009-323 du 25 mars 2009 - art. 8 (V) 
Modifié par LOI n°2013-1278 du 29 décembre 2013 - art. 28 
Modifié par LOI n°2013-1278 du 29 décembre 2013 - art. 27 (M) 
I.-Sous réserve des dispositions propres aux bénéfices industriels et commerciaux, aux bénéfices agricoles et 
aux bénéfices non commerciaux, les plus-values réalisées par les personnes physiques ou les sociétés ou 
groupements qui relèvent des articles 8 à 8 ter, lors de la cession à titre onéreux de biens immobiliers bâtis ou 
non bâtis ou de droits relatifs à ces biens, sont passibles de l'impôt sur le revenu dans les conditions prévues aux 
articles 150 V à 150 VH. 
Ces dispositions s'appliquent, sous réserve de celles prévues au 3° du I de l'article 35, aux plus-values réalisées 
lors de la cession d'un terrain divisé en lots destinés à être construits. 
II.-Les dispositions du I ne s'appliquent pas aux immeubles, aux parties d'immeubles ou aux droits relatifs à ces 
biens : 
1° Qui constituent la résidence principale du cédant au jour de la cession ; 
1° bis Au titre de la première cession d'un logement, y compris ses dépendances immédiates et nécessaires au 
sens du 3° si leur cession est simultanée à celle dudit logement, autre que la résidence principale, lorsque le 
cédant n'a pas été propriétaire de sa résidence principale, directement ou par personne interposée, au cours des 
quatre années précédant la cession. 
L'exonération est applicable à la fraction du prix de cession défini à l'article 150 VA que le cédant remploie, 
dans un délai de vingt-quatre mois à compter de la cession, à l'acquisition ou la construction d'un logement qu'il 
affecte, dès son achèvement ou son acquisition si elle est postérieure, à son habitation principale. En cas de 
manquement à l'une de ces conditions, l'exonération est remise en cause au titre de l'année du manquement ; 
1° ter Qui ont constitué la résidence principale du cédant et n'ont fait l'objet depuis lors d'aucune occupation, 
lorsque ce dernier est désormais résident d'un établissement mentionné aux 6° ou 7° de l'article L. 312-1 du code 
de l'action sociale et des familles si, au titre de l'avant-dernière année précédant celle de la cession, il n'est pas 
passible de l'impôt de solidarité sur la fortune et n'a pas un revenu fiscal de référence excédant la limite prévue 
au II de l'article 1417 du présent code et si la cession intervient dans un délai inférieur à deux ans suivant 
l'entrée dans l'établissement ; 
2° Qui constituent l'habitation en France des personnes physiques, non résidentes en France, ressortissantes d'un 
Etat membre de l'Union européenne ou d'un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen ayant 
conclu avec la France une convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion 
fiscales, dans la limite d'une résidence par contribuable, à la double condition que le cédant ait été fiscalement 
domicilié en France de manière continue pendant au moins deux ans à un moment quelconque antérieurement à 
la cession et qu'il ait la libre disposition du bien au moins depuis le 1er janvier de l'année précédant celle de 
cette cession ; 
2° Au titre de la cession d'un logement situé en France lorsque le cédant est une personne physique, non 
résidente de France, ressortissante d'un Etat membre de l'Union européenne ou d'un autre Etat partie à 
l'accord sur l'Espace économique européen ayant conclu avec la France une convention d'assistance 
administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales et à la condition qu'il ait été 
fiscalement domicilié en France de manière continue pendant au moins deux ans à un moment 
quelconque antérieurement à la cession. 
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L'exonération mentionnée au premier alinéa du présent 2° s'applique, dans la limite d'une résidence par 
contribuable et de 150 000 € de plus-value nette imposable, aux cessions réalisées : 
a) Au plus tard le 31 décembre de la cinquième année suivant celle du transfert par le cédant de son 
domicile fiscal hors de France ; 
b) Sans condition de délai, lorsque le cédant a la libre disposition du bien au moins depuis le 1er janvier 
de l'année précédant celle de la cession ; 
3° Qui constituent les dépendances immédiates et nécessaires des biens mentionnés aux 1° et 2°, à la condition 
que leur cession intervienne simultanément avec celle desdits immeubles ; 
4° Pour lesquels une déclaration d'utilité publique a été prononcée en vue d'une expropriation, à condition qu'il 
soit procédé au remploi de l'intégralité de l'indemnité par l'acquisition, la construction, la reconstruction ou 
l'agrandissement d'un ou de plusieurs immeubles dans un délai de douze mois à compter de la date de perception 
de l'indemnité ; 
5° Qui sont échangés dans le cadre d'opérations de remembrement mentionnées à l'article 1055, d'opérations 
effectuées conformément aux articles L. 123-1, L. 123-24 et L. 124-1 du code rural et de la pêche maritime ainsi 
qu'aux soultes versées en application de l'article L. 123-4 du même code. En cas de vente de biens reçus à cette 
occasion, la plus-value est calculée à partir de la date et du prix d'acquisition du bien originel ou de la partie 
constitutive la plus ancienne dans les cas de vente de lots remembrés ; 
6° Dont le prix de cession est inférieur ou égal à 15 000 €. Le seuil de 15 000 € s'apprécie en tenant compte de 
la valeur en pleine propriété de l'immeuble ou de la partie d'immeuble ; 
En cas de cession d'un bien détenu en indivision, ce seuil s'apprécie au regard de chaque quote-part indivise. 
En cas de cession d'un bien dont le droit de propriété est démembré, le seuil de 15 000 € s'apprécie au regard de 
chaque quote-part indivise en pleine propriété ; 
7° Qui sont cédés avant le 31 décembre 2011 et du 1er janvier 2014 au 31 décembre 2015 à un organisme 
d'habitations à loyer modéré, à une société d'économie mixte gérant des logements sociaux, à l'association 
mentionnée à l'article L. 313-34 du code de la construction et de l'habitation, aux sociétés civiles immobilières 
dont cette association détient la majorité des parts pour les logements visés au 4° de l'article L. 351-2 du code de 
la construction et de l'habitation ou à un organisme bénéficiant de l'agrément relatif à la maîtrise d'ouvrage 
prévu à l'article L. 365-2 du code de la construction et de l'habitation. 
8° Qui sont cédés avant le 31 décembre 2011 et du 1er janvier 2014 au 31 décembre 2015 à une collectivité 
territoriale, à un établissement public de coopération intercommunale compétent ou à un établissement public 
foncier mentionné aux articles L. 321-1 et L. 324-1 du code de l'urbanisme en vue de leur cession à l'un des 
organismes mentionnés au 7° ; en cas de non respect de cette condition dans un délai d'un an à compter de 
l'acquisition des biens, la collectivité territoriale ou l'établissement public de coopération intercommunale 
compétent reverse à l'Etat le montant dû au titre du I ; ce délai est porté à trois ans pour les cessions réalisées par 
un établissement public foncier au profit de l'un des organismes mentionnés au 7°. 
9° Au titre de la cession d'un droit de surélévation au plus tard le 31 décembre 2014, à condition que le 
cessionnaire s'engage à réaliser et à achever des locaux destinés à l'habitation dans un délai de quatre ans à 
compter de la date de l'acquisition. En cas de manquement à cet engagement, le cessionnaire est redevable d'une 
amende d'un montant égal à 25 % de la valeur de cession du droit de surélévation. Cette amende n'est pas due en 
cas de licenciement, d'invalidité correspondant au classement dans les deuxième ou troisième des catégories 
prévues à l'article L. 341-4 du code de la sécurité sociale ou de décès du contribuable ou de l'un des époux 
soumis à une imposition commune. Elle n'est pas due non plus lorsque le cessionnaire ne respecte pas son 
engagement en raison de circonstances exceptionnelles indépendantes de sa volonté. En cas de fusion de 
sociétés, l'engagement souscrit par le cessionnaire n'est pas rompu lorsque la société absorbante s'engage, dans 
l'acte de fusion, à se substituer à la société absorbée pour le respect de l'engagement d'achèvement des locaux 
dans le délai restant à courir. Le non-respect par la société absorbante de l'engagement d'achèvement des locaux 
entraîne l'application de l'amende prévue pour le cessionnaire. 
III.-Les dispositions du I ne s'appliquent pas aux plus-values réalisées par les titulaires de pensions de vieillesse 
ou de la carte d'invalidité correspondant au classement dans la deuxième ou la troisième des catégories prévues 
à l'article L. 341-4 du code de la sécurité sociale qui, au titre de l'avant-dernière année précédant celle de la 
cession, ne sont pas passibles de l'impôt de solidarité sur la fortune et dont le revenu fiscal de référence n'excède 
pas la limite prévue au I de l'article 1417, appréciés au titre de cette année. 
IV.-Le I ne s'applique pas aux partages qui portent sur des biens meubles ou immeubles dépendant d'une 
succession ou d'une communauté conjugale et qui interviennent uniquement entre les membres originaires de 
l'indivision, leur conjoint, des ascendants, des descendants ou des ayants droit à titre universel de l'un ou de 
plusieurs d'entre eux. Il en est de même des partages portant sur des biens indivis issus d'une donation-partage et 
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des partages portant sur des biens indivis acquis par des partenaires ayant conclu un pacte civil de solidarité ou 
par des époux, avant ou pendant le pacte ou le mariage. Ces partages ne sont pas considérés comme translatifs 
de propriété dans la mesure des soultes ou plus-values. 
NOTA : 
Conformément à l'article 28 II de la loi n° 2013-1278 du 29 décembre 2013 de finances pour 2014, les 
dispositions de l'article 150 U, dans leur rédaction issue de la présente loi, s'appliquent aux plus-values 
réalisées au titre des cessions intervenant à compter du 1er janvier 2014, à l'exception de celles réalisées par 
des contribuables ayant bénéficié de l'exonération prévue au 2° du II de l'article 150 U du code général des 
impôts, dans sa rédaction en vigueur avant le 1er janvier 2014. 
 

t. Loi n° 2014-1654 du 29 décembre 2014 de finances pour 2015 
 

- Article 9  

I.-Après la référence : « 351-2 du code de la construction et de l'habitation », la fin du 7° du II de l'article 150 U 
du code général des impôts est ainsi rédigée : «, à un organisme bénéficiant de l'agrément relatif à la maîtrise 
d'ouvrage prévu à l'article L. 365-2 du même code ou à tout autre cessionnaire qui s'engage, par une mention 
portée dans l'acte authentique d'acquisition, à réaliser et à achever des logements sociaux dans un délai de quatre 
ans et à proportion de la surface du bien sur laquelle il s'engage à les réaliser. Si le cessionnaire n'a pas obtenu, 
dans un délai de dix-huit mois à compter de l'acquisition du bien, l'agrément de construction, il est redevable 
d'une amende d'un montant égal à 10 % du prix de cession mentionné dans l'acte. En cas de manquement à 
l'engagement d'achèvement des locaux au terme du délai de quatre ans, le cessionnaire est redevable d'une 
amende d'un montant égal à 10 % du prix de cession mentionné dans l'acte. En cas de fusion de sociétés, 
l'engagement souscrit par le cessionnaire n'est pas rompu lorsque la société absorbante s'engage, dans l'acte de 
fusion, à se substituer à la société absorbée pour le respect de l'engagement d'achèvement des locaux dans le 
délai restant à courir. Le non-respect par la société absorbante de l'engagement d'achèvement des locaux 
entraîne l'application de l'amende prévue pour le cessionnaire ; ». 
II.-Le I est applicable aux avant-contrats conclus à compter du 1er septembre 2014. 
 

- Article 10 

I.-A la première phrase du 9° du II de l'article 150 U et au I de l'article 238 octies A du code général des impôts 
l'année : « 2014 » est remplacée par l'année : « 2017 ». 
II.-Le I s'applique aux cessions à titre onéreux réalisées entre le 1er janvier 2012 et le 31 décembre 2017. 
 
 

u. Décret n° 2015-608 du 3 juin 2015 portant incorporation au code général des 
impôts de divers textes modifiant et complétant certaines dispositions de ce code 

 
Article 150 U 
Au 1° ter du II, après les références : « 6° ou 7° » est ajoutée la référence : « du I ». 
 
 

v. Loi n° 2015-1785 du 29 décembre 2015 de finances pour 2016 

- Article 32  

I.-Le II de l'article 150 U du code général des impôts est ainsi modifié : 
A.-Le 7° est ainsi modifié : 
1° La première phrase est ainsi modifiée : 
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a) Les mots : « avant le 31 décembre 2011 et » sont supprimés et l'année : « 2015 » est remplacée par l'année : « 
2016 » ; 
b) Après la seconde occurrence du mot : « sociaux », sont insérés les mots : « mentionnés aux 3° et 5° de 
l'article L. 351-2 dudit code » ; 
c) A la fin, les mots : « et à proportion de la surface du bien sur laquelle il s'engage à les réaliser » sont 
remplacés par les mots : « à compter de la date de l'acquisition » ; 
2° La deuxième phrase est ainsi rédigée : 
« Dans ce dernier cas, l'exonération est calculée au prorata de la surface habitable des logements sociaux 
construits par rapport à la surface totale des constructions mentionnées sur le permis de construire du 
programme immobilier. » ; 
3° Est ajoutée une phrase ainsi rédigée : 
« Le présent 7° ne s'applique pas dans les quartiers faisant l'objet d'une convention prévue à l'article 10-3 de la 
loi n° 2003-710 du 1er août 2003 d'orientation et de programmation pour la ville et la rénovation urbaine. » ; 
4° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 
« Le présent 7° s'applique également aux cessions d'immeubles, de parties d'immeubles ou de droits relatifs à 
ces biens précédées d'une promesse unilatérale de vente ou d'une promesse synallagmatique de vente ayant 
acquis date certaine au plus tard le 31 décembre 2016 et réalisées au plus tard le 31 décembre de la deuxième 
année suivant celle au cours de laquelle la promesse unilatérale de vente ou la promesse synallagmatique de 
vente a acquis date certaine ; » 
B.-Le 8° est ainsi modifié : 
1° Les mots : « avant le 31 décembre 2011 et » sont supprimés ; 
2° L'année : « 2015 » est remplacée par l'année : « 2016 » ; 
3° Est ajoutée une phrase ainsi rédigée : 
« Le présent 8° ne s'applique pas dans les quartiers faisant l'objet d'une convention prévue à l'article 10-3 de la 
loi n° 2003-710 du 1er août 2003 précitée. » ; 
4° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 
« Le présent 8° s'applique également aux cessions d'immeubles, de parties d'immeubles ou de droits relatifs à 
ces biens précédées d'une promesse unilatérale de vente ou d'une promesse synallagmatique de vente ayant 
acquis date certaine au plus tard le 31 décembre 2016 et réalisées au plus tard le 31 décembre de la deuxième 
année suivant celle au cours de laquelle la promesse unilatérale de vente ou la promesse synallagmatique de 
vente a acquis date certaine ; ». 
II.-Le I s'applique aux plus-values réalisées au titre des cessions intervenant à compter du 1er janvier 2016. 
 

w. Loi n° 2016-1918 du 29 décembre 2016 de finances rectificative pour 2016 

- Article 35  

Les 7° et 8° du II de l'article 150 U du code général des impôts sont ainsi modifiés : 
1° A la première phrase du premier alinéa, l'année : « 2016 » est remplacée par l'année : « 2018 » ; 
2° Le second alinéa est supprimé. 
 

x. LOI n° 2017-257 du 28 février 2017 relative au statut de Paris et à l'aménagement 
métropolitain 

- Article 50  

I.-Le code général des impôts est ainsi modifié : 
1° La première phrase du premier alinéa du 8° du II de l'article 150 U est ainsi modifiée : 
a) La première occurrence du mot : « ou » est remplacée par le signe : «, » ; 
b) Après le mot : « urbanisme », sont insérés les mots : « ou à la société mentionnée au deuxième alinéa du I de 
l'article 141 de la loi n° 2006-1771 du 30 décembre 2006 de finances rectificative pour 2006 » ; 
c) Après la dernière occurrence du mot : « foncier », sont insérés les mots : « ou par la société mentionnée au 
deuxième alinéa du I de l'article 141 de la loi n° 2006-1771 du 30 décembre 2006 précitée » ; 
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2. Article 244 bis A du code général des impôts 

 

a. Loi n° 76-660 du 19 juillet 1976 portant imposition des plus-values et création d’un 
taxe forfaitaire sur les métaux précieux, les bijoux, les objets d’art, de collection et 
d’antiquité 
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b. Loi n° 76-1234 du 29 décembre 1976 modifiant les règles de territorialité et les 
conditions d’imposition des Français de l’étranger ainsi que des autres personnes 
non domiciliées en France 
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c. Version en vigueur le 1er juillet 1979 

- Article 244 bis A 

I Sous réserve des conventions internationales, les personnes qui ne sont pas fiscalement domiciliées en France 
au sens de l'article 4 B, ou dont le siège social est situé hors de France, sont soumises à un prélèvement d'un 
tiers sur les plus-values imposables en application des articles 35 A et 150 A et résultant de la cession 
d'immeubles, de droits immobiliers ou d'actions et parts de sociétés non cotées en bourse dont l'actif est 
constitué principalement par de tels biens et droits. 
L'impôt dû en application du présent article est acquitté lors de l'enregistrement de l'acte ou, à défaut 
d'enregistrement, dans le mois suivant la cession, sous la responsabilité d'un représentant désigné comme en 
matière de taxes sur le chiffre d'affaires (1) (2). 
Les organisations internationales, les Etats étrangers, les banques centrales et les institutions financières 
publiques de ces Etats sont exonérés dans les conditions prévues à l'article 131 sexies. 
II Le prélèvement mentionné au I est libératoire de l'impôt sur le revenu dû en raison des sommes qui ont 
supporté ce prélèvement. 
1) Voir art. 289 A. 
2) Voir annexe II, art. 171 ter A et 171 quater. 
 
 

d. Version issue de la loi n° 82-1126 du 29 décembre 1982 de finances pour 1983, 
article 7 

- Article 244 bis A 

    Modifié par Loi n°82-1126 du 29 décembre 1982 - art. 7 (P) JORF 30 DECEMBRE 1982 date d'entrée en 
vigueur 1 JANVIER 1983 
I Sous réserve des conventions internationales, les personnes qui ne sont pas fiscalement domiciliées en France 
au sens de l'article 4 B, ou dont le siège social est situé hors de France [*à l'étranger*], sont soumises à un 
prélèvement d'un tiers sur les plus-values imposables en application des articles 35 A et de l'article 150 A et 
résultant de la cession d'immeubles, de droits immobiliers ou d'actions et parts de sociétés non cotées en bourse 
dont l'actif est constitué principalement par de tels biens et droits. 
L'impôt dû en application du présent article est acquitté lors de l'enregistrement de l'acte ou, à défaut 
d'enregistrement, dans le mois suivant la cession, sous la responsabilité d'un représentant désigné comme en 
matière de taxes sur le chiffre d'affaires (1) (2). 
Les organisations internationales, les Etats étrangers, les banques centrales et les institutions financières 
publiques de ces Etats sont exonérés dans les conditions prévues à l'article 131 sexies. 
II Le prélèvement mentionné au I est libératoire de l'impôt sur le revenu dû en raison des sommes qui ont 
supporté ce prélèvement. 
(1) Voir art. 289 A. 
(2) Voir annexe II, art. 171 ter A et 171 quater. 
 

e. Version issue de la loi n° 93-1353 du 30 décembre 1993 de finances rectificative 
pour 1993, article 43 

 

- Article 244 bis A 

    Modifié par Loi n°93-1353 du 30 décembre 1993 - art. 43 JORF 31 décembre 1993 
I Sous réserve des conventions internationales, les personnes physiques qui ne sont pas fiscalement domiciliées 
en France au sens de l'article 4 B, et ou dont le siège social les personnes morales ou organismes, quelle 
qu'en soit la forme, dont le siège social est situé hors de France, sont soumis à un prélèvement d'un tiers sur les 
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plus-values résultant de la cession d'immeubles, de droits immobiliers ou d'actions et parts de sociétés non 
cotées en bourse dont l'actif est constitué principalement par de tels biens et droits. Cette disposition n'est pas 
applicable aux cessions d'immeubles réalisées par des personnes physiques ou morales ou des organismes 
mentionnés à la phrase précédente, qui exploitent en France une entreprise industrielle, commerciale ou 
agricole ou y exercent une profession non commerciale à laquelle ces immeubles sont affectés. Les 
immeubles doivent être inscrits, selon le cas, au bilan ou au tableau des immobilisations établis pour la 
détermination du résultat imposable de cette entreprise ou de cette profession. 
Les plus-values soumises au prélèvement sont déterminées selon les modalités définies aux articles 150 A 
à 150 Q lorsqu'il est dû par des contribuables assujettis à l'impôt sur le revenu. Dans les autres cas, ces 
plus-values sont déterminées par différence entre, d'une part, le prix de cession du bien et, d'autre part, 
son prix d'acquisition, diminué pour les immeubles bâtis d'une somme égale à 2 % de son montant par 
année entière de détention. 
L'impôt dû en application du présent article est acquitté lors de l'enregistrement de l'acte ou, à défaut 
d'enregistrement, dans le mois suivant la cession, sous la responsabilité d'un représentant désigné comme en 
matière de taxes sur le chiffre d'affaires (1). 
Les organisations internationales, les Etats étrangers, les banques centrales et les institutions financières 
publiques de ces Etats sont exonérés dans les conditions prévues à l'article 131 sexies. 
II. Le prélèvement mentionné au I est libératoire de l'impôt sur le revenu dû en raison des sommes qui ont 
supporté ce prélèvement. Il s'impute, le cas échéant, sur le montant de l'impôt sur les sociétés dû par le 
contribuable à raison de cette plus-value au titre de l'année de sa réalisation. 
NOTA : 
(1) Voir l'article 289 A et les articles 171 ter A et 171 quater de l'annexe II. 
 

f. Version issue de la loi n° 2003-1311 du 30 décembre 2003de finances pour 2004, 
article 10 

- Article 244 bis A 

    Modifié par Loi - art. 10 (V) JORF 31 décembre 2003 
    Modifié par Loi 2003-1311 2003-12-30 art. 10 II T, U Finances pour 2004 JORF 31 décembre 2003 
I. Sous réserve des conventions internationales, les personnes physiques qui ne sont pas fiscalement domiciliées 
en France au sens de l'article 4 B, et les personnes morales ou organismes, quelle qu'en soit la forme, dont le 
siège social est situé hors de France, sont soumis à un prélèvement d'un tiers sur les plus-values résultant de la 
cession d'immeubles, de droits immobiliers ou d'actions et parts de sociétés non cotées en bourse dont l'actif est 
constitué principalement par de tels biens et droits. Cette disposition n'est pas applicable aux cessions 
d'immeubles réalisées par des personnes physiques ou morales ou des organismes mentionnés à la phrase 
précédente, qui exploitent en France une entreprise industrielle, commerciale ou agricole ou y exercent une 
profession non commerciale à laquelle ces immeubles sont affectés. Les immeubles doivent être inscrits, selon 
le cas, au bilan ou au tableau des immobilisations établis pour la détermination du résultat imposable de cette 
entreprise ou de cette profession. 
Par dérogation au premier alinéa, les personnes physiques et associés personnes physiques de sociétés ou 
groupements dont les bénéfices sont imposés au nom des associés, résidents d'un Etat membre de la 
Communauté européenne sont soumis à un prélèvement de 16 %. 
Les plus-values soumises au prélèvement sont déterminées selon les modalités définies aux articles 150 A à 150 
Q 150 V à 150 VE lorsqu'il est dû par des contribuables assujettis à l'impôt sur le revenu. Dans les autres cas, 
ces plus-values sont déterminées par différence entre, d'une part, le prix de cession du bien et, d'autre part, son 
prix d'acquisition, diminué pour les immeubles bâtis d'une somme égale à 2 % de son montant par année entière 
de détention. 
L'impôt dû en application du présent article est acquitté lors de l'enregistrement de l'acte ou, à défaut 
d'enregistrement, dans le mois suivant la cession, sous la responsabilité d'un représentant désigné comme en 
matière de taxes sur le chiffre d'affaires. 
Les organisations internationales, les Etats étrangers, les banques centrales et les institutions financières 
publiques de ces Etats sont exonérés dans les conditions prévues à l'article 131 sexies. 
II. Le prélèvement mentionné au I est libératoire de l'impôt sur le revenu dû en raison des sommes qui ont 
supporté ce prélèvement. Il s'impute, le cas échéant, sur le montant de l'impôt sur les sociétés dû par le 
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contribuable à raison de cette plus-value au titre de l'année de sa réalisation. S'il excède l'impôt dû, l'excédent 
est restitué. 
 

g. Version issue de la loi n° 2004-1485 du 30 décembre 2004 de finances rectificative 
pour 2004, article 50 

- Article 244 bis A 

• Modifié par Loi n°2004-1485 du 30 décembre 2004 - art. 50 (V) JORF 31 décembre 2004  
I. Sous réserve des conventions internationales, les personnes physiques qui ne sont pas fiscalement domiciliées 
en France au sens de l'article 4 B, et les personnes morales ou organismes, quelle qu'en soit la forme, dont le 
siège social est situé hors de France les personnes morales ou organismes, quelle qu'en soit la forme, dont le 
siège social est situé hors de France et les sociétés ou groupements dont le siège social est situé en France 
et qui relèvent des articles 8 à 8 ter au prorata des droits sociaux détenus par des associés qui ne sont pas 
domiciliés en France ou dont le siège social est situé hors de France, sont soumis à un prélèvement d'un tiers 
sur les plus-values résultant de la cession d'immeubles, de droits immobiliers ou d'actions et parts de sociétés 
non cotées en bourse dont l'actif est, à la clôture des trois exercices qui précèdent la cession, constitué 
principalement par de tels biens et droits. Cette disposition n'est pas applicable aux cessions d'immeubles 
réalisées par des personnes physiques ou morales ou des organismes mentionnés à la phrase précédente, qui 
exploitent en France une entreprise industrielle, commerciale ou agricole ou y exercent une profession non 
commerciale à laquelle ces immeubles sont affectés. Les immeubles doivent être inscrits, selon le cas, au bilan 
ou au tableau des immobilisations établis pour la détermination du résultat imposable de cette entreprise ou de 
cette profession. 
Par dérogation au premier alinéa, les personnes physiques et associés personnes physiques de sociétés ou 
groupements dont les bénéfices sont imposés au nom des associés, résidents d'un Etat membre de la 
Communauté européenne, ou d'un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen ayant 
conclu avec la France une convention fiscale qui contient une clause d'assistance administrative en vue de 
lutter contre la fraude ou l'évasion fiscale, sont soumis à un prélèvement de 16 %. 
Les plus-values soumises au prélèvement sont déterminées selon les modalités définies aux articles 150 V à 150 
VE les modalités définies au I et aux 2° à 6° du II de l'article 150 U, au III du même article lorsqu'elles 
s'appliquent à des ressortissants d'un Etat membre de la Communauté européenne ou d'un autre Etat 
partie à l'accord sur l'Espace économique européen ayant conclu avec la France une convention fiscale 
qui contient une clause d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude ou l'évasion fiscale, 
aux II et III de l'article 150 UB et aux articles 150 V à 150 VE lorsqu'il est dû par des contribuables assujettis 
à l'impôt sur le revenu. Dans les autres cas, ces plus-values sont déterminées par différence entre, d'une part, le 
prix de cession du bien et, d'autre part, son prix d'acquisition, diminué pour les immeubles bâtis d'une somme 
égale à 2 % de son montant par année entière de détention. 
L'impôt dû en application du présent article est acquitté lors de l'enregistrement de l'acte ou, à défaut 
d'enregistrement, dans le mois suivant la cession, sous la responsabilité d'un représentant désigné comme en 
matière de taxes sur le chiffre d'affaires. 
Les organisations internationales, les Etats étrangers, les banques centrales et les institutions financières 
publiques de ces Etats sont exonérés dans les conditions prévues à l'article 131 sexies. 
II. Le prélèvement mentionné au I est libératoire de l'impôt sur le revenu dû en raison des sommes qui ont 
supporté ce prélèvement. Il s'impute, le cas échéant, sur le montant de l'impôt sur les sociétés dû par le 
contribuable à raison de cette plus-value au titre de l'année de sa réalisation. S'il excède l'impôt dû, l'excédent est 
restitué. 
NOTA : Loi 2004-1485 2004-12-30 art. 50 VIII : dispositions d'application. 
 

h. Version issue de la loi n° 2005-1720 du 30 décembre 2005 de finances rectificative 
pour 2005, article 28 

- Article 244 bis A 

    Modifié par Loi n°2005-1720 du 30 décembre 2005 - art. 28 (V) JORF 31 décembre 2005 
    Modifié par Décret n°2006-356 du 24 mars 2006 - art. 1 JORF 26 mars 2006 
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I. 1. Sous réserve des conventions internationales, les personnes physiques qui ne sont pas fiscalement 
domiciliées en France au sens de l'article 4 B, les personnes morales ou organismes, quelle qu'en soit la forme, 
dont le siège social est situé hors de France, et les sociétés ou groupements dont le siège social est situé en 
France et qui relèvent des articles 8 à 8 ter au prorata des droits sociaux détenus par des associés les sociétés ou 
groupements qui relèvent des articles 8 à 8 ter dont le siège social est situé en France et les fonds de 
placement immobilier mentionnés à l'article 239 nonies, au prorata des droits sociaux ou des parts 
détenus par des associés ou porteurs qui ne sont pas domiciliés en France ou dont le siège social est situé hors 
de France, sont soumis à un prélèvement d'un tiers sur les plus-values résultant de la cession d'immeubles, de 
droits immobiliers ou d'actions, et parts de sociétés non cotées en bourse dont l'actif est, à la clôture des trois 
exercices qui précèdent la cession, constitué principalement par de tels biens et droits de parts de sociétés non 
cotées en bourse dont l'actif est, à la clôture des trois exercices qui précèdent la cession, constitué 
principalement par de tels biens et droits, et de parts de fonds de placement immobilier mentionnés à 
l'article 239 nonies dont l'actif est, à la clôture des trois exercices qui précèdent la cession, constitué 
principalement par de tels biens et droits. Cette disposition n'est pas applicable aux cessions d'immeubles 
réalisées par des personnes physiques ou morales ou des organismes mentionnés à la phrase précédente, qui 
exploitent en France une entreprise industrielle, commerciale ou agricole ou y exercent une profession non 
commerciale à laquelle ces immeubles sont affectés. Les immeubles doivent être inscrits, selon le cas, au bilan 
ou au tableau des immobilisations établis pour la détermination du résultat imposable de cette entreprise ou de 
cette profession. 
Par dérogation au premier alinéa, les personnes physiques et associés personnes physiques de sociétés ou 
groupements dont les bénéfices sont imposés au nom des associés, les associés personnes physiques de 
sociétés ou groupements dont les bénéfices sont imposés au nom des associés et les porteurs de parts, 
personnes physiques, de fonds de placement immobilier mentionnés à l'article 239 nonies, résidents d'un 
Etat membre de la Communauté européenne, ou d'un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique 
européen ayant conclu avec la France une convention fiscale qui contient une clause d'assistance administrative 
en vue de lutter contre la fraude ou l'évasion fiscale, sont soumis à un prélèvement de 16 %. 
2. 1° Lorsque le prélèvement est dû par des contribuables assujettis à l'impôt sur le revenu, les plus-values sont 
déterminées selon les modalités définies : 
a. au I et aux 2° à 6° du II de l'article 150 U, aux II et III de l'article 150 UB et aux articles 150 V à 150 VE ; 
b. au III de l'article 150 U lorsqu'elles s'appliquent à des ressortissants d'un Etat membre de la Communauté 
européenne ou d'un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen ayant conclu avec la France 
une convention fiscale qui contient une clause d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude ou 
l'évasion fiscale. 
Lorsque la plus-value est exonérée en application du 6° du II de l'article 150 U ou par l'application de 
l'abattement prévu au I de l'article 150 VC, aucune déclaration ne doit être déposée, sauf dans le cas où le 
prélèvement afférent à la plus-value en report est dû ; 
c. les plus-values réalisées, directement ou indirectement, par un fonds commun de placement immobilier 
ou ses porteurs de parts assujettis à l'impôt sur le revenu sont déterminées selon les modalités définies à 
l'article 150 UC. 
2° Lorsque le prélèvement est dû par une personne morale assujettie à l'impôt sur les sociétés, les plus-values 
sont déterminées par différence entre, d'une part, le prix de cession du bien et, d'autre part, son prix 
d'acquisition, diminué pour les immeubles bâtis d'une somme égale à 2 % de son montant par année entière de 
détention. 
3. L'impôt dû en application du présent article est acquitté lors de l'enregistrement de l'acte ou, à défaut 
d'enregistrement, dans le mois suivant la cession, sous la responsabilité d'un représentant désigné comme en 
matière de taxes sur le chiffre d'affaires. 
Par dérogation aux dispositions du premier alinéa : 
a. l'impôt dû au titre des cessions que réalise un fonds de placement immobilier est acquitté pour le 
compte des porteurs au service des impôts des entreprises du lieu du siège social du dépositaire du fonds 
de placement immobilier et par celui-ci, dans un délai de dix jours à compter de la date de mise en 
paiement mentionnée à l'article L. 214-141 du code monétaire et financier des plus-values distribuées aux 
porteurs afférentes à ces cessions ; 
b. l'impôt dû au titre de parts que réalise un porteur de parts de fonds de placement immobilier est 
acquitté pour le compte de ceux-ci au service des impôts des entreprises du lieu du siège social de 
l'établissement payeur et par celui-ci, dans un délai d'un mois à compter de la cession. 
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4. Les organisations internationales, les Etats étrangers, les banques centrales et les institutions financières 
publiques de ces Etats sont exonérés dans les conditions prévues à l'article 131 sexies. 
II. Le prélèvement mentionné au I est libératoire de l'impôt sur le revenu dû en raison des sommes qui ont 
supporté ce prélèvement. 
Il s'impute, le cas échéant, sur le montant de l'impôt sur les sociétés dû par le contribuable à raison de cette plus-
value au titre de l'année de sa réalisation. S'il excède l'impôt dû, l'excédent est restitué. 
 

i. Version issue de la loi n° 2006-1771 du 30 décembre 2006 de finances rectificative 
pour 2006, article 140 et du décret n° 2007-484 du 30 mars 2007 portant 
incorporation au code général des impôts de divers textes modifiant et complétant 
certaines dispositions de ce code, article 1 

 

- Article 244 bis A 

    Modifié par Loi n°2006-1771 du 30 décembre 2006 - art. 140 JORF 31 décembre 2006 
    Modifié par Décret n°2007-484 du 30 mars 2007 - art. 1 JORF 31 mars 2007 
I. 1. Sous réserve des conventions internationales, les personnes physiques qui ne sont pas fiscalement 
domiciliées en France au sens de l'article 4 B, les personnes morales ou organismes, quelle qu'en soit la forme, 
dont le siège social est situé hors de France, les sociétés ou groupements qui relèvent des articles 8 à 8 ter dont 
le siège social est situé en France et les fonds de placement immobilier mentionnés à l'article 239 nonies, au 
prorata des droits sociaux ou des parts détenus par des associés ou porteurs qui ne sont pas domiciliés en France 
ou dont le siège social est situé hors de France, sont soumis à un prélèvement d'un tiers sur les plus-values 
résultant de la cession d'immeubles, de droits immobiliers ou d'actions, de parts de sociétés non cotées en bourse 
dont l'actif est, à la clôture des trois exercices qui précèdent la cession, constitué principalement par de tels biens 
et droits, et de parts de fonds de placement immobilier mentionnés à l'article 239 nonies dont l'actif est, à la 
clôture des trois exercices qui précèdent la cession, constitué principalement par de tels biens et droits. Cette 
disposition n'est pas applicable aux cessions d'immeubles réalisées par des personnes physiques ou morales ou 
des organismes mentionnés à la phrase précédente, qui exploitent en France une entreprise industrielle, 
commerciale ou agricole ou y exercent une profession non commerciale à laquelle ces immeubles sont affectés. 
Les immeubles doivent être inscrits, selon le cas, au bilan ou au tableau des immobilisations établis pour la 
détermination du résultat imposable de cette entreprise ou de cette profession. 
Par dérogation au premier alinéa, les personnes physiques, les associés personnes physiques de sociétés ou 
groupements dont les bénéfices sont imposés au nom des associés et les porteurs de parts, personnes physiques, 
de fonds de placement immobilier mentionnés à l'article 239 nonies, résidents d'un Etat membre de la 
Communauté européenne, ou d'un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen ayant conclu 
avec la France une convention fiscale qui contient une clause d'assistance administrative en vue de lutter contre 
la fraude ou l'évasion fiscale, sont soumis à un prélèvement de 16 %. 
2. 1° Lorsque le prélèvement est dû par des contribuables assujettis à l'impôt sur le revenu, les plus-values sont 
déterminées selon les modalités définies : 
a. Au I et aux 2° à 6° 8° du II de l'article 150 U, aux II et III de l'article 150 UB et aux articles 150 V à 150 VE ; 
b. Au III de l'article 150 U lorsqu'elles s'appliquent à des ressortissants d'un Etat membre de la Communauté 
européenne ou d'un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen ayant conclu avec la France 
une convention fiscale qui contient une clause d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude ou 
l'évasion fiscale. 
Lorsque la plus-value est exonérée en application du 6° du II de l'article 150 U ou par l'application de 
l'abattement prévu au I de l'article 150 VC, aucune déclaration ne doit être déposée, sauf dans le cas où le 
prélèvement afférent à la plus-value en report est dû ; 
c. les plus-values réalisées, directement ou indirectement, par un fonds commun de placement immobilier ou ses 
porteurs de parts assujettis à l'impôt sur le revenu sont déterminées selon les modalités définies à l'article 150 
UC. 
2° Lorsque le prélèvement est dû par une personne morale assujettie à l'impôt sur les sociétés, les plus-values 
sont déterminées par différence entre, d'une part, le prix de cession du bien et, d'autre part, son prix 
d'acquisition, diminué pour les immeubles bâtis d'une somme égale à 2 % de son montant par année entière de 
détention. 
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3. L'impôt dû en application du présent article est acquitté lors de l'enregistrement de l'acte ou, à défaut 
d'enregistrement, dans le mois suivant la cession, sous la responsabilité d'un représentant désigné comme en 
matière de taxes sur le chiffre d'affaires. 
Par dérogation aux dispositions du neuvième alinéa premier alinéa : 
a. l'impôt dû au titre des cessions que réalise un fonds de placement immobilier est acquitté pour le compte des 
porteurs au service des impôts des entreprises du lieu du siège social du dépositaire du fonds de placement 
immobilier et par celui-ci, dans un délai de dix jours à compter de la date de mise en paiement mentionnée à 
l'article L. 214-141 du code monétaire et financier des plus-values distribuées aux porteurs afférentes à ces 
cessions ; 
b. l'impôt dû au titre de parts que réalise un porteur de parts de fonds de placement immobilier est acquitté pour 
le compte de ceux-ci au service des impôts des entreprises du lieu du siège social de l'établissement payeur et 
par celui-ci, dans un délai d'un mois à compter de la cession. 
4. Les organisations internationales, les Etats étrangers, les banques centrales et les institutions financières 
publiques de ces Etats sont exonérés dans les conditions prévues à l'article 131 sexies. 
II. Le prélèvement mentionné au I est libératoire de l'impôt sur le revenu dû en raison des sommes qui ont 
supporté ce prélèvement. 
Il s'impute, le cas échéant, sur le montant de l'impôt sur les sociétés dû par le contribuable à raison de cette plus-
value au titre de l'année de sa réalisation. S'il excède l'impôt dû, l'excédent est restitué. 
 

j. Version issue de la loi n° 2007-1822 du 24 décembre 2007 de finances pour 2008, 
article 27 

 

- Article 244 bis A 

    Modifié par LOI n°2007-1822 du 24 décembre 2007 - art. 27 (V) 
I.-1. Sous réserve des conventions internationales, les plus-values, telles que définies aux e bis et e ter du I 
de l'article 164 B, réalisées par les personnes et organismes mentionnés au 2 du présent I lors de la cession 
des biens ou droits mentionnés au 3 sont soumises à un prélèvement selon le taux fixé au deuxième alinéa 
du I de l'article 219. 
Cette disposition n'est pas applicable aux cessions d'immeubles réalisées par des personnes physiques ou 
morales ou des organismes mentionnés à l'alinéa précédent, qui exploitent en France une entreprise 
industrielle, commerciale ou agricole ou y exercent une profession non commerciale à laquelle ces 
immeubles sont affectés. Les immeubles doivent être inscrits, selon le cas, au bilan ou au tableau des 
immobilisations établis pour la détermination du résultat imposable de cette entreprise ou de cette 
profession. 
Les organisations internationales, les Etats étrangers, les banques centrales et les institutions financières 
publiques de ces Etats sont exonérés de ce prélèvement dans les conditions prévues à l'article 131 sexies. 
Par dérogation au premier alinéa, les personnes physiques, les associés personnes physiques de sociétés ou 
groupements dont les bénéfices sont imposés au nom des associés et les porteurs de parts, personnes 
physiques, de fonds de placement immobilier mentionnés à l'article 239 nonies, résidents d'un Etat 
membre de la Communauté européenne ou d'un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique 
européen ayant conclu avec la France une convention fiscale qui contient une clause d'assistance 
administrative en vue de lutter contre la fraude ou l'évasion fiscale, sont soumis au prélèvement selon le 
taux fixé au premier alinéa de l'article 200 B. 
2. Sont soumis au prélèvement mentionné au 1 : 
a) Les personnes physiques qui ne sont pas fiscalement domiciliées en France au sens de l'article 4 B ; 
b) Les personnes morales ou organismes, quelle qu'en soit la forme, dont le siège social est situé hors de 
France ; 
c) Les sociétés ou groupements qui relèvent des articles 8 à 8 ter dont le siège social est situé en France, au 
prorata des droits sociaux détenus par des associés qui ne sont pas domiciliés en France ou dont le siège 
social est situé hors de France ; 
d) Les fonds de placement immobilier mentionnés à l'article 239 nonies, au prorata des parts détenues 
par des porteurs qui ne sont pas domiciliés en France ou dont le siège social est situé hors de France. 
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3. Le prélèvement mentionné au 1 s'applique aux plus-values résultant de la cession : 
a) De biens immobiliers ou de droits portant sur ces biens ; 
b) De parts de fonds de placement immobilier mentionnés à l'article 239 nonies ; 
c) D'actions de sociétés d'investissements immobiliers cotées visées à l'article 208 C, lorsque le cédant 
détient directement ou indirectement au moins 10 % du capital de la société dont les actions sont cédées ; 
d) D'actions de sociétés de placement à prépondérance immobilière à capital variable mentionnées au 3° 
nonies de l'article 208, lorsque le cédant détient directement ou indirectement au moins 10 % du capital 
de la société dont les actions sont cédées ; 
e) De parts ou droits dans des organismes de droit étranger qui ont un objet équivalent et sont de forme 
similaire aux fonds mentionnés au b ; 
f) De parts, d'actions ou d'autres droits dans des organismes, quelle qu'en soit la forme, présentant des 
caractéristiques similaires, ou soumis à une réglementation équivalente, à celles des sociétés mentionnées 
aux c et d, dont le siège social est situé hors de France, lorsque le cédant détient directement ou 
indirectement au moins 10 % du capital de l'organisme dont les parts, actions ou autres droits sont cédés 
; 
g) De parts ou d'actions de sociétés cotées sur un marché français ou étranger, autres que celles 
mentionnées aux c et f, dont l'actif est, à la clôture des trois exercices qui précèdent la cession, 
principalement constitué directement ou indirectement de biens et droits mentionnés au présent 3, 
lorsque le cédant détient directement ou indirectement au moins 10 % du capital de la société dont les 
parts ou actions sont cédées. Si la société dont les parts ou actions sont cédées n'a pas encore clos son 
troisième exercice, la composition de l'actif est appréciée à la clôture du ou des seuls exercices clos ou, à 
défaut, à la date de la cession ; 
h) De parts, d'actions ou d'autres droits dans des organismes, autres que ceux mentionnés aux b à f, 
quelle qu'en soit la forme, non cotés sur un marché français ou étranger, dont l'actif est, à la clôture des 
trois exercices qui précèdent la cession, principalement constitué directement ou indirectement de biens 
ou droits mentionnés au présent 3. Si l'organisme dont les parts, actions ou droits sont cédés n'a pas 
encore clos son troisième exercice, la composition de l'actif est appréciée à la clôture du ou des seuls 
exercices clos ou, à défaut, à la date de la cession. 
II.-Lorsque le prélèvement mentionné au I est dû par des contribuables assujettis à l'impôt sur le revenu, 
les plus-values sont déterminées selon les modalités définies : 
1° Au I et aux 2° à 8° du II de l'article 150 U, aux II et III de l'article 150 UB et aux articles 150 V à 150 
VE ; 
2° Au III de l'article 150 U lorsqu'elles s'appliquent à des ressortissants d'un Etat membre de la 
Communauté européenne ou d'un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen ayant 
conclu avec la France une convention fiscale qui contient une clause d'assistance administrative en vue de 
lutter contre la fraude ou l'évasion fiscale. 
Lorsque la plus-value est exonérée en application du 6° du II de l'article 150 U ou par l'application de 
l'abattement prévu au I de l'article 150 VC, aucune déclaration ne doit être déposée, sauf dans le cas où le 
prélèvement afférent à la plus-value en report est dû ; 
3° A l'article 150 UC lorsque les plus-values sont réalisées, directement ou indirectement, par un fonds de 
placement immobilier ou par ses porteurs de parts assujettis à l'impôt sur le revenu. 
III.-Lorsque le prélèvement mentionné au I est dû par une personne morale assujettie à l'impôt sur les 
sociétés, les plus-values sont déterminées par différence entre, d'une part, le prix de cession du bien et, 
d'autre part, son prix d'acquisition, diminué pour les immeubles bâtis d'une somme égale à 2 % de son 
montant par année entière de détention. 
Par dérogation au premier alinéa du I, les personnes morales résidentes d'un Etat membre de la 
Communauté européenne ou d'un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen ayant 
conclu avec la France une convention fiscale qui contient une clause d'assistance administrative en vue de 
lutter contre la fraude ou l'évasion fiscale, lors de la cession de parts ou actions visées aux c et g du 3 du I 
sont soumises au prélèvement selon le taux fixé au troisième alinéa du a du I de l'article 219. 
IV.-L'impôt dû en application du présent article est acquitté lors de l'enregistrement de l'acte ou, à défaut 
d'enregistrement, dans le mois suivant la cession, sous la responsabilité d'un représentant désigné comme 
en matière de taxes sur le chiffre d'affaires. 
Par dérogation aux dispositions du premier alinéa : 
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1° L'impôt dû au titre des cessions que réalise un fonds de placement immobilier est acquitté pour le 
compte des porteurs au service des impôts des entreprises du lieu du siège social du dépositaire du fonds 
de placement immobilier et par celui-ci, dans un délai de dix jours à compter de la date de mise en 
paiement mentionnée à l'article L. 214-141 du code monétaire et financier des plus-values distribuées aux 
porteurs afférentes à ces cessions ; 
2° L'impôt dû au titre des cessions de parts que réalise un porteur de parts de fonds de placement 
immobilier est acquitté pour le compte de ce porteur au service des impôts des entreprises du lieu du 
siège social de l'établissement payeur et par celui-ci, dans un délai d'un mois à compter de la cession. 
V.-Le prélèvement mentionné au I est libératoire de l'impôt sur le revenu dû en raison des sommes qui 
ont supporté celui-ci. 
Il s'impute, le cas échéant, sur le montant de l'impôt sur les sociétés dû par le contribuable à raison de 
cette plus-value au titre de l'année de sa réalisation. S'il excède l'impôt dû, l'excédent est restitué. 
NOTA : Loi n° 2007-1822 du 24 décembre 2007 de finances pour 2008 art. 27 : L'article 27 de la présente loi 
s'applique aux cessions et aux rachats intervenus à compter du 1er janvier 2008. 
 
 

k. Version issue de la loi n° 2009-1674 du 30 décembre 2009 de finances rectificative 
pour 2009, article 22 

 

- Article 244 bis A 

    Modifié par LOI n°2009-1674 du 30 décembre 2009 - art. 22 (V) 
I.-1. Sous réserve des conventions internationales, les plus-values, telles que définies aux e bis et e ter du I de 
l'article 164 B, réalisées par les personnes et organismes mentionnés au 2 du I lors de la cession des biens ou 
droits mentionnés au 3 sont soumises à un prélèvement selon le taux fixé au deuxième alinéa du I de l'article 
219. 
Cette disposition n'est pas applicable aux cessions d'immeubles réalisées par des personnes physiques ou 
morales ou des organismes mentionnés au premier alinéa, qui exploitent en France une entreprise industrielle, 
commerciale ou agricole ou y exercent une profession non commerciale à laquelle ces immeubles sont affectés. 
Les immeubles doivent être inscrits, selon le cas, au bilan ou au tableau des immobilisations établis pour la 
détermination du résultat imposable de cette entreprise ou de cette profession. 
Les organisations internationales, les Etats étrangers, les banques centrales et les institutions financières 
publiques de ces Etats sont exonérés de ce prélèvement dans les conditions prévues à l'article 131 sexies. 
 
Par dérogation au premier alinéa, les personnes physiques, les associés personnes physiques de sociétés ou 
groupements dont les bénéfices sont imposés au nom des associés et les porteurs de parts, personnes physiques, 
de fonds de placement immobilier mentionnés à l'article 239 nonies, résidents d'un Etat membre de la 
Communauté européenne ou d'un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen ayant conclu 
avec la France une convention fiscale qui contient une clause d'assistance administrative en vue de lutter contre 
la fraude ou l'évasion fiscale, sont soumis au prélèvement selon le taux fixé au premier alinéa de l'article 200 B. 
Par dérogation aux premier et présent alinéas, le taux est porté à 50 % lorsque les plus-values sont 
réalisées par ces mêmes personnes ou organismes lorsqu'ils sont domiciliés, établis ou constitués hors de 
France dans un Etat ou territoire non coopératif au sens de l'article 238-0 A. 
2. Sont soumis au prélèvement mentionné au 1 : 
a) Les personnes physiques qui ne sont pas fiscalement domiciliées en France au sens de l'article 4 B ; 
b) Les personnes morales ou organismes, quelle qu'en soit la forme, dont le siège social est situé hors de France 
; 
c) Les sociétés ou groupements qui relèvent des articles 8 à 8 ter dont le siège social est situé en France, au 
prorata des droits sociaux détenus par des associés qui ne sont pas domiciliés en France ou dont le siège social 
est situé hors de France ; 
d) Les fonds de placement immobilier mentionnés à l'article 239 nonies, au prorata des parts détenues par des 
porteurs qui ne sont pas domiciliés en France ou dont le siège social est situé hors de France. 
3. Le prélèvement mentionné au 1 s'applique aux plus-values résultant de la cession : 
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a) De biens immobiliers ou de droits portant sur ces biens ; 
b) De parts de fonds de placement immobilier mentionnés à l'article 239 nonies ; 
c) D'actions de sociétés d'investissements immobiliers cotées visées à l'article 208 C, lorsque le cédant détient 
directement ou indirectement au moins 10 % du capital de la société dont les actions sont cédées ; 
d) D'actions de sociétés de placement à prépondérance immobilière à capital variable mentionnées au 3° nonies 
de l'article 208, lorsque le cédant détient directement ou indirectement au moins 10 % du capital de la société 
dont les actions sont cédées ; 
e) De parts ou droits dans des organismes de droit étranger qui ont un objet équivalent et sont de forme similaire 
aux fonds mentionnés au b ; 
f) De parts, d'actions ou d'autres droits dans des organismes, quelle qu'en soit la forme, présentant des 
caractéristiques similaires, ou soumis à une réglementation équivalente, à celles des sociétés mentionnées aux c 
et d, dont le siège social est situé hors de France, lorsque le cédant détient directement ou indirectement au 
moins 10 % du capital de l'organisme dont les parts, actions ou autres droits sont cédés ; 
g) De parts ou d'actions de sociétés cotées sur un marché français ou étranger, autres que celles mentionnées aux 
c et f, dont l'actif est, à la clôture des trois exercices qui précèdent la cession, principalement constitué 
directement ou indirectement de biens et droits mentionnés au 3, lorsque le cédant détient directement ou 
indirectement au moins 10 % du capital de la société dont les parts ou actions sont cédées. Si la société dont les 
parts ou actions sont cédées n'a pas encore clos son troisième exercice, la composition de l'actif est appréciée à 
la clôture du ou des seuls exercices clos ou, à défaut, à la date de la cession ; 
h) De parts, d'actions ou d'autres droits dans des organismes, autres que ceux mentionnés aux b à f, quelle qu'en 
soit la forme, non cotés sur un marché français ou étranger, dont l'actif est, à la clôture des trois exercices qui 
précèdent la cession, principalement constitué directement ou indirectement de biens ou droits mentionnés au 3. 
Si l'organisme dont les parts, actions ou droits sont cédés n'a pas encore clos son troisième exercice, la 
composition de l'actif est appréciée à la clôture du ou des seuls exercices clos ou, à défaut, à la date de la 
cession. 
II.-Lorsque le prélèvement mentionné au I est dû par des contribuables assujettis à l'impôt sur le revenu, les 
plus-values sont déterminées selon les modalités définies : 
1° Au I et aux 2° à 8° du II de l'article 150 U, aux II et III de l'article 150 UB et aux articles 150 V à 150 VE ; 
2° Au III de l'article 150 U lorsqu'elles s'appliquent à des ressortissants d'un Etat membre de la Communauté 
européenne ou d'un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen ayant conclu avec la France 
une convention fiscale qui contient une clause d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude ou 
l'évasion fiscale. 
Lorsque la plus-value est exonérée en application du 6° du II de l'article 150 U ou par l'application de 
l'abattement prévu au I de l'article 150 VC, aucune déclaration ne doit être déposée, sauf dans le cas où le 
prélèvement afférent à la plus-value en report est dû ; 
3° A l'article 150 UC lorsque les plus-values sont réalisées, directement ou indirectement, par un fonds de 
placement immobilier ou par ses porteurs de parts assujettis à l'impôt sur le revenu. 
III.-Lorsque le prélèvement mentionné au I est dû par une personne morale assujettie à l'impôt sur les sociétés, 
les plus-values sont déterminées par différence entre, d'une part, le prix de cession du bien et, d'autre part, son 
prix d'acquisition, diminué pour les immeubles bâtis d'une somme égale à 2 % de son montant par année entière 
de détention. 
Par dérogation au premier alinéa du I, les personnes morales résidentes d'un Etat membre de la Communauté 
européenne ou d'un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen ayant conclu avec la France 
une convention fiscale qui contient une clause d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude ou 
l'évasion fiscale, lors de la cession de parts ou actions visées aux c et g du 3 du I sont soumises au prélèvement 
selon le taux fixé au troisième alinéa du a du I de l'article 219. 
Par dérogation au premier alinéa du I et à l'alinéa précédent, le prélèvement dû par des personnes 
morales résidentes d'un Etat membre de l'Union européenne ou d'un autre Etat partie à l'accord sur 
l'Espace économique européen ayant conclu avec la France une convention fiscale qui contient une clause 
d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales et n'étant pas non 
coopératif au sens de l'article 238-0 A est déterminé selon les règles d'assiette et de taux prévues en 
matière d'impôt sur les sociétés dans les mêmes conditions que celles applicables à la date de la cession 
aux personnes morales résidentes de France. 
IV.-L'impôt dû en application du présent article est acquitté lors de l'enregistrement de l'acte ou, à défaut 
d'enregistrement, dans le mois suivant la cession, sous la responsabilité d'un représentant désigné comme en 
matière de taxes sur le chiffre d'affaires. 
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Par dérogation aux dispositions du premier alinéa : 
1° L'impôt dû au titre des cessions que réalise un fonds de placement immobilier est acquitté pour le compte des 
porteurs au service des impôts des entreprises du lieu du siège social du dépositaire du fonds de placement 
immobilier et par celui-ci, dans un délai de dix jours à compter de la date de mise en paiement mentionnée à 
l'article L. 214-141 du code monétaire et financier des plus-values distribuées aux porteurs afférentes à ces 
cessions ; 
2° L'impôt dû au titre des cessions de parts que réalise un porteur de parts de fonds de placement immobilier est 
acquitté pour le compte de ce porteur au service des impôts des entreprises du lieu du siège social de 
l'établissement payeur et par celui-ci, dans un délai d'un mois à compter de la cession. 
V.-Le prélèvement mentionné au I est libératoire de l'impôt sur le revenu dû en raison des sommes qui ont 
supporté celui-ci. 
Il s'impute, le cas échéant, sur le montant de l'impôt sur les sociétés dû par le contribuable à raison de cette plus-
value au titre de l'année de sa réalisation. S'il excède l'impôt dû, l'excédent est restitué aux personnes morales 
résidentes d'un Etat de l'Union européenne ou d'un Etat ou territoire ayant conclu avec la France une 
convention fiscale qui contient une clause d'assistance administrative en matière d'échange de 
renseignements et de lutte contre la fraude et l'évasion fiscales et n'étant pas non coopératif au sens de 
l'article 238-0 A. 
 

l. Version issue de la loi  n° 2011-1978 du 28 décembre 2011 de finances rectificative 
pour 2011, articles 42 et 59 

 

- Article 244 bis A 

    Modifié par LOI n°2011-1978 du 28 décembre 2011 - art. 42 (V) 
    Modifié par LOI n°2011-1978 du 28 décembre 2011 - art. 59 (V) 
I.-1. Sous réserve des conventions internationales, les plus-values, telles que définies aux e bis et e ter du I de 
l'article 164 B, réalisées par les personnes et organismes mentionnés au 2 du I lors de la cession des biens ou 
droits mentionnés au 3 sont soumises à un prélèvement selon le taux fixé au deuxième alinéa du I de l'article 
219. 
Cette disposition n'est pas applicable aux cessions d'immeubles réalisées par des personnes physiques ou 
morales ou des organismes mentionnés au premier alinéa, qui exploitent en France une entreprise industrielle, 
commerciale ou agricole ou y exercent une profession non commerciale à laquelle ces immeubles sont affectés. 
Les immeubles doivent être inscrits, selon le cas, au bilan ou au tableau des immobilisations établis pour la 
détermination du résultat imposable de cette entreprise ou de cette profession. 
Les organisations internationales, les Etats étrangers, les banques centrales et les institutions financières 
publiques de ces Etats sont exonérés de ce prélèvement dans les conditions prévues à l'article 131 sexies. 
Par dérogation au premier alinéa, les personnes physiques, les associés personnes physiques de sociétés ou 
groupements dont les bénéfices sont imposés au nom des associés et les porteurs de parts, personnes physiques, 
de fonds de placement immobilier mentionnés à l'article 239 nonies, résidents d'un Etat membre de la 
Communauté européenne ou d'un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen ayant conclu 
avec la France une convention fiscale qui contient une clause d'assistance administrative en vue de lutter contre 
la fraude ou l'évasion fiscale l'Union européenne ou d'un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace 
économique européen ayant conclu avec la France une convention d'assistance administrative en vue de 
lutter contre la fraude et l'évasion fiscales, sont soumis au prélèvement selon le taux fixé au premier alinéa de 
l'article 200 B. Par dérogation aux premier et présent alinéas, le taux est porté à 50 % lorsque les plus-values 
sont réalisées par ces mêmes personnes ou organismes lorsqu'ils sont domiciliés, établis ou constitués hors de 
France dans un Etat ou territoire non coopératif au sens de l'article 238-0 A. 
2. Sont soumis au prélèvement mentionné au 1 : 
a) Les personnes physiques qui ne sont pas fiscalement domiciliées en France au sens de l'article 4 B ; 
b) Les personnes morales ou organismes, quelle qu'en soit la forme, dont le siège social est situé hors de France 
; 
c) Les sociétés ou groupements qui relèvent des articles 8 à 8 ter dont le siège social est situé en France, au 
prorata des droits sociaux détenus par des associés qui ne sont pas domiciliés en France ou dont le siège social 
est situé hors de France ; 
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d) Les fonds de placement immobilier mentionnés à l'article 239 nonies, au prorata des parts détenues par des 
porteurs qui ne sont pas domiciliés en France ou dont le siège social est situé hors de France. 
3. Le prélèvement mentionné au 1 s'applique aux plus-values résultant de la cession : 
a) De biens immobiliers ou de droits portant sur ces biens ; 
b) De parts de fonds de placement immobilier mentionnés à l'article 239 nonies ; 
c) D'actions de sociétés d'investissements immobiliers cotées visées à l'article 208 C, lorsque le cédant détient 
directement ou indirectement au moins 10 % du capital de la société dont les actions sont cédées ; 
d) D'actions de sociétés de placement à prépondérance immobilière à capital variable mentionnées au 3° nonies 
de l'article 208, lorsque le cédant détient directement ou indirectement au moins 10 % du capital de la société 
dont les actions sont cédées ; 
e) De parts ou droits dans des organismes de droit étranger qui ont un objet équivalent et sont de forme similaire 
aux fonds mentionnés au b ; 
f) De parts, d'actions ou d'autres droits dans des organismes, quelle qu'en soit la forme, présentant des 
caractéristiques similaires, ou soumis à une réglementation équivalente, à celles des sociétés mentionnées aux c 
et d, dont le siège social est situé hors de France, lorsque le cédant détient directement ou indirectement au 
moins 10 % du capital de l'organisme dont les parts, actions ou autres droits sont cédés ; 
g) De parts ou d'actions de sociétés cotées sur un marché français ou étranger, autres que celles mentionnées aux 
c et f, dont l'actif est, à la clôture des trois exercices qui précèdent la cession, principalement constitué 
directement ou indirectement de biens et droits mentionnés au 3, lorsque le cédant détient directement ou 
indirectement au moins 10 % du capital de la société dont les parts ou actions sont cédées. Si la société dont les 
parts ou actions sont cédées n'a pas encore clos son troisième exercice, la composition de l'actif est appréciée à 
la clôture du ou des seuls exercices clos ou, à défaut, à la date de la cession ; 
h) De parts, d'actions ou d'autres droits dans des organismes, autres que ceux mentionnés aux b à f, quelle qu'en 
soit la forme, non cotés sur un marché français ou étranger, dont l'actif est, à la clôture des trois exercices qui 
précèdent la cession, principalement constitué directement ou indirectement de biens ou droits mentionnés au 3. 
Si l'organisme dont les parts, actions ou droits sont cédés n'a pas encore clos son troisième exercice, la 
composition de l'actif est appréciée à la clôture du ou des seuls exercices clos ou, à défaut, à la date de la 
cession. 
II.-Lorsque le prélèvement mentionné au I est dû par des contribuables assujettis à l'impôt sur le revenu, les 
plus-values sont déterminées selon les modalités définies : 
1° Au I et aux 2° à 8° 9° du II de l'article 150 U (1), aux II et III de l'article 150 UB et aux articles 150 V à 150 
VD ; 
2° Au III de l'article 150 U lorsqu'elles s'appliquent à des ressortissants d'un Etat membre de la Communauté 
européenne ou d'un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen ayant conclu avec la France 
une convention fiscale qui contient une clause d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude ou 
l'évasion fiscale l'Union européenne ou d'un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique 
européen ayant conclu avec la France une convention d'assistance administrative en vue de lutter contre 
la fraude et l'évasion fiscales. 
Lorsque la plus-value est exonérée en application du 6° du II de l'article 150 U ou par l'application de 
l'abattement prévu au I de l'article 150 VC, aucune déclaration ne doit être déposée, sauf dans le cas où le 
prélèvement afférent à la plus-value en report est dû ; 
3° A l'article 150 UC lorsque les plus-values sont réalisées, directement ou indirectement, par un fonds de 
placement immobilier ou par ses porteurs de parts assujettis à l'impôt sur le revenu. 
III.-Lorsque le prélèvement mentionné au I est dû par une personne morale assujettie à l'impôt sur les sociétés, 
les plus-values sont déterminées par différence entre, d'une part, le prix de cession du bien et, d'autre part, son 
prix d'acquisition, diminué pour les immeubles bâtis d'une somme égale à 2 % de son montant par année entière 
de détention. 
Par dérogation au premier alinéa du I et au premier alinéa du présent III, le prélèvement dû par des personnes 
morales résidentes d'un Etat membre de l'Union européenne ou d'un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace 
économique européen ayant conclu avec la France une convention fiscale qui contient une clause d'assistance 
administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales et n'étant pas non coopératif au sens de 
l'article 238-0 A est déterminé selon les règles d'assiette et de taux prévues en matière d'impôt sur les sociétés 
dans les mêmes conditions que celles applicables à la date de la cession aux personnes morales résidentes de 
France. 
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IV.-L'impôt dû en application du présent article est acquitté lors de l'enregistrement de l'acte ou, à défaut 
d'enregistrement, dans le mois suivant la cession, sous la responsabilité d'un représentant désigné comme en 
matière de taxes sur le chiffre d'affaires. 
Par dérogation aux dispositions du premier alinéa : 
1° L'impôt dû au titre des cessions que réalise un fonds de placement immobilier est acquitté pour le compte des 
porteurs au service des impôts des entreprises du lieu du siège social du dépositaire du fonds de placement 
immobilier et par celui-ci, dans un délai de dix jours à compter de la date de mise en paiement mentionnée à 
l'article L. 214-141 du code monétaire et financier des plus-values distribuées aux porteurs afférentes à ces 
cessions ; 
2° L'impôt dû au titre des cessions de parts que réalise un porteur de parts de fonds de placement immobilier est 
acquitté pour le compte de ce porteur au service des impôts des entreprises du lieu du siège social de 
l'établissement payeur et par celui-ci, dans un délai d'un mois à compter de la cession. 
V.-Le prélèvement mentionné au I est libératoire de l'impôt sur le revenu dû en raison des sommes qui ont 
supporté celui-ci. 
Il s'impute, le cas échéant, sur le montant de l'impôt sur les sociétés dû par le contribuable à raison de cette plus-
value au titre de l'année de sa réalisation. S'il excède l'impôt dû, l'excédent est restitué aux personnes morales 
résidentes d'un Etat de l'Union européenne ou d'un Etat ou territoire ayant conclu avec la France une convention 
fiscale qui contient une clause d'assistance administrative en matière d'échange de renseignements et de lutte 
contre la fraude et l'évasion fiscales et n'étant pas non coopératif au sens de l'article 238-0 A. 
NOTA : 
(1) Loi n° 2011-1978 du 28 décembre 2011 de finances rectificative pour 2011 article 42 II : le changement de 
référence aux 2° à 9° du II l'article 150 U mentionnée au 1° du II du présent article s'applique aux cessions à 
titre onéreux réalisées du 1er janvier 2012 au 31 décembre 2014. 
 

m. Version issue de la loi n° 2012-1509 du 29 décembre 2012 de finances pour 2013, 
article 9 

 

- Article 244 bis A 

Modifié par LOI n°2012-1509 du 29 décembre 2012 - art. 9 (VD)  
I.-1. Sous réserve des conventions internationales, les plus-values, telles que définies aux e bis et e ter du I de 
l'article 164 B, réalisées par les personnes et organismes mentionnés au 2 du I lors de la cession des biens ou 
droits mentionnés au 3 sont soumises à un prélèvement selon le taux fixé au deuxième alinéa du I de l'article 
219.  
Cette disposition n'est pas applicable aux cessions d'immeubles réalisées par des personnes physiques ou 
morales ou des organismes mentionnés au premier alinéa, qui exploitent en France une entreprise industrielle, 
commerciale ou agricole ou y exercent une profession non commerciale à laquelle ces immeubles sont affectés. 
Les immeubles doivent être inscrits, selon le cas, au bilan ou au tableau des immobilisations établis pour la 
détermination du résultat imposable de cette entreprise ou de cette profession.  
Les organisations internationales, les Etats étrangers, les banques centrales et les institutions financières 
publiques de ces Etats sont exonérés de ce prélèvement dans les conditions prévues à l'article 131 sexies.  
Par dérogation au premier alinéa, les personnes physiques, les associés personnes physiques de sociétés ou 
groupements dont les bénéfices sont imposés au nom des associés et les porteurs de parts, personnes physiques, 
de fonds de placement immobilier mentionnés à l'article 239 nonies, résidents d'un Etat membre de l'Union 
européenne ou d'un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen ayant conclu avec la France 
une convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales, sont soumis au 
prélèvement selon le taux fixé au premier alinéa de l'article 200 B. Par dérogation aux premier et présent 
alinéas, le taux est porté à 50 % 75 % lorsque les plus-values sont réalisées par ces mêmes personnes ou 
organismes lorsqu'ils sont domiciliés, établis ou constitués hors de France dans un Etat ou territoire non 
coopératif au sens de l'article 238-0 A.  
2. Sont soumis au prélèvement mentionné au 1 :  
a) Les personnes physiques qui ne sont pas fiscalement domiciliées en France au sens de l'article 4 B ;  
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b) Les personnes morales ou organismes, quelle qu'en soit la forme, dont le siège social est situé hors de France 
;  
c) Les sociétés ou groupements qui relèvent des articles 8 à 8 ter dont le siège social est situé en France, au 
prorata des droits sociaux détenus par des associés qui ne sont pas domiciliés en France ou dont le siège social 
est situé hors de France ;  
d) Les fonds de placement immobilier mentionnés à l'article 239 nonies, au prorata des parts détenues par des 
porteurs qui ne sont pas domiciliés en France ou dont le siège social est situé hors de France.  
3. Le prélèvement mentionné au 1 s'applique aux plus-values résultant de la cession :  
a) De biens immobiliers ou de droits portant sur ces biens ;  
b) De parts de fonds de placement immobilier mentionnés à l'article 239 nonies ;  
c) D'actions de sociétés d'investissements immobiliers cotées visées à l'article 208 C, lorsque le cédant détient 
directement ou indirectement au moins 10 % du capital de la société dont les actions sont cédées ;  
d) D'actions de sociétés de placement à prépondérance immobilière à capital variable mentionnées au 3° nonies 
de l'article 208, lorsque le cédant détient directement ou indirectement au moins 10 % du capital de la société 
dont les actions sont cédées ;  
e) De parts ou droits dans des organismes de droit étranger qui ont un objet équivalent et sont de forme similaire 
aux fonds mentionnés au b ;  
f) De parts, d'actions ou d'autres droits dans des organismes, quelle qu'en soit la forme, présentant des 
caractéristiques similaires, ou soumis à une réglementation équivalente, à celles des sociétés mentionnées aux c 
et d, dont le siège social est situé hors de France, lorsque le cédant détient directement ou indirectement au 
moins 10 % du capital de l'organisme dont les parts, actions ou autres droits sont cédés ;  
g) De parts ou d'actions de sociétés cotées sur un marché français ou étranger, autres que celles mentionnées aux 
c et f, dont l'actif est, à la clôture des trois exercices qui précèdent la cession, principalement constitué 
directement ou indirectement de biens et droits mentionnés au 3, lorsque le cédant détient directement ou 
indirectement au moins 10 % du capital de la société dont les parts ou actions sont cédées. Si la société dont les 
parts ou actions sont cédées n'a pas encore clos son troisième exercice, la composition de l'actif est appréciée à 
la clôture du ou des seuls exercices clos ou, à défaut, à la date de la cession ;  
h) De parts, d'actions ou d'autres droits dans des organismes, autres que ceux mentionnés aux b à f, quelle qu'en 
soit la forme, non cotés sur un marché français ou étranger, dont l'actif est, à la clôture des trois exercices qui 
précèdent la cession, principalement constitué directement ou indirectement de biens ou droits mentionnés au 3. 
Si l'organisme dont les parts, actions ou droits sont cédés n'a pas encore clos son troisième exercice, la 
composition de l'actif est appréciée à la clôture du ou des seuls exercices clos ou, à défaut, à la date de la 
cession.  
II.-Lorsque le prélèvement mentionné au I est dû par des contribuables assujettis à l'impôt sur le revenu, les 
plus-values sont déterminées selon les modalités définies :  
1° Au I et aux 2° à 9° du II de l'article 150 U , aux II et III de l'article 150 UB et aux articles 150 V à 150 VD ;  
2° Au III de l'article 150 U lorsqu'elles s'appliquent à des ressortissants d'un Etat membre de l'Union européenne 
ou d'un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen ayant conclu avec la France une 
convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales.  
Lorsque la plus-value est exonérée en application du 6° du II de l'article 150 U ou par l'application de 
l'abattement prévu au I de l'article 150 VC, aucune déclaration ne doit être déposée, sauf dans le cas où le 
prélèvement afférent à la plus-value en report est dû ;  
3° A l'article 150 UC lorsque les plus-values sont réalisées, directement ou indirectement, par un fonds de 
placement immobilier ou par ses porteurs de parts assujettis à l'impôt sur le revenu.  
III.-Lorsque le prélèvement mentionné au I est dû par une personne morale assujettie à l'impôt sur les sociétés, 
les plus-values sont déterminées par différence entre, d'une part, le prix de cession du bien et, d'autre part, son 
prix d'acquisition, diminué pour les immeubles bâtis d'une somme égale à 2 % de son montant par année entière 
de détention.  
Par dérogation au premier alinéa du I et au premier alinéa du présent III, le prélèvement dû par des personnes 
morales résidentes d'un Etat membre de l'Union européenne ou d'un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace 
économique européen ayant conclu avec la France une convention d'assistance administrative en vue de lutter 
contre la fraude et l'évasion fiscales et n'étant pas non coopératif au sens de l'article 238-0 A est déterminé selon 
les règles d'assiette et de taux prévues en matière d'impôt sur les sociétés dans les mêmes conditions que celles 
applicables à la date de la cession aux personnes morales résidentes de France.  
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IV.-L'impôt dû en application du présent article est acquitté lors de l'enregistrement de l'acte ou, à défaut 
d'enregistrement, dans le mois suivant la cession, sous la responsabilité d'un représentant désigné comme en 
matière de taxes sur le chiffre d'affaires.  
Par dérogation aux dispositions du premier alinéa :  
1° L'impôt dû au titre des cessions que réalise un fonds de placement immobilier est acquitté pour le compte des 
porteurs au service des impôts des entreprises du lieu du siège social du dépositaire du fonds de placement 
immobilier et par celui-ci, dans un délai de dix jours à compter de la date de mise en paiement mentionnée à 
l'article L. 214-141 du code monétaire et financier des plus-values distribuées aux porteurs afférentes à ces 
cessions ;  
2° L'impôt dû au titre des cessions de parts que réalise un porteur de parts de fonds de placement immobilier est 
acquitté pour le compte de ce porteur au service des impôts des entreprises du lieu du siège social de 
l'établissement payeur et par celui-ci, dans un délai d'un mois à compter de la cession.  
V.-Le prélèvement mentionné au I est libératoire de l'impôt sur le revenu dû en raison des sommes qui ont 
supporté celui-ci.  
Il s'impute, le cas échéant, sur le montant de l'impôt sur les sociétés dû par le contribuable à raison de cette plus-
value au titre de l'année de sa réalisation. S'il excède l'impôt dû, l'excédent est restitué aux personnes morales 
résidentes d'un Etat de l'Union européenne ou d'un Etat ou territoire ayant conclu avec la France une convention 
fiscale qui contient une clause d'assistance administrative en matière d'échange de renseignements et de lutte 
contre la fraude et l'évasion fiscales et n'étant pas non coopératif au sens de l'article 238-0 A. 
NOTA :  
Loi n° 2012-1509 du 29 décembre 2012 de finances pour 2013, article 9 VI : Ces dispositions s'appliquent aux 
revenus perçus à compter du 1er janvier 2013. 
 

n. Version issue de la loi n° 2014-1655 du 29 décembre 2014 de finances rectificative 
pour 2014, articles 60 et 62 

 

- Article 244 bis A 

• Modifié par LOI n°2014-1655 du 29 décembre 2014 - art. 60  
• Modifié par LOI n°2014-1655 du 29 décembre 2014 - art. 62  

I.-1. Sous réserve des conventions internationales, les plus-values, telles que définies aux e bis et e ter du I de 
l'article 164 B, réalisées par les personnes et organismes mentionnés au 2 du I lors de la cession des biens ou 
droits mentionnés au 3 sont soumises à un prélèvement selon le taux fixé au deuxième alinéa du I de l'article 
219 les taux fixés au III bis.  
Cette disposition n'est pas applicable aux cessions d'immeubles réalisées par des personnes physiques ou 
morales ou des organismes mentionnés au premier alinéa, qui exploitent en France une entreprise industrielle, 
commerciale ou agricole ou y exercent une profession non commerciale à laquelle ces immeubles sont affectés. 
Les immeubles doivent être inscrits, selon le cas, au bilan ou au tableau des immobilisations établis pour la 
détermination du résultat imposable de cette entreprise ou de cette profession.  
Les organisations internationales, les Etats étrangers, les banques centrales et les institutions financières 
publiques de ces Etats sont exonérés de ce prélèvement dans les conditions prévues à l'article 131 sexies.  
Par dérogation au premier alinéa, les personnes physiques, les associés personnes physiques de sociétés ou 
groupements dont les bénéfices sont imposés au nom des associés et les porteurs de parts, personnes physiques, 
de fonds de placement immobilier mentionnés à l'article 239 nonies, résidents d'un Etat membre de l'Union 
européenne ou d'un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen ayant conclu avec la France 
une convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales, sont soumis au 
prélèvement selon le taux fixé au premier alinéa de l'article 200 B. Par dérogation aux premier et présent 
alinéas, le taux est porté à 75 % lorsque les plus-values sont réalisées par ces mêmes personnes ou organismes 
lorsqu'ils sont domiciliés, établis ou constitués hors de France dans un Etat ou territoire non coopératif au sens 
de l'article 238-0 A.  
2. Sont soumis au prélèvement mentionné au 1 :  
a) Les personnes physiques qui ne sont pas fiscalement domiciliées en France au sens de l'article 4 B ;  
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b) Les personnes morales ou organismes, quelle qu'en soit la forme, dont le siège social est situé hors de France 
;  
c) Les sociétés ou groupements qui relèvent des articles 8 à 8 ter dont le siège social est situé en France, au 
prorata des droits sociaux détenus par des associés qui ne sont pas domiciliés en France ou dont le siège social 
est situé hors de France ;  
d) Les fonds de placement immobilier mentionnés à l'article 239 nonies, au prorata des parts détenues par des 
porteurs qui ne sont pas domiciliés en France ou dont le siège social est situé hors de France.  
3. Le prélèvement mentionné au 1 s'applique aux plus-values résultant de la cession :  
a) De biens immobiliers ou de droits portant sur ces biens ;  
b) De parts de fonds de placement immobilier mentionnés à l'article 239 nonies ;  
c) D'actions de sociétés d'investissements immobiliers cotées visées à l'article 208 C, lorsque le cédant détient 
directement ou indirectement au moins 10 % du capital de la société dont les actions sont cédées ;  
d) D'actions de sociétés de placement à prépondérance immobilière à capital variable mentionnées au 3° nonies 
de l'article 208, lorsque le cédant détient directement ou indirectement au moins 10 % du capital de la société 
dont les actions sont cédées ;  
e) De parts ou droits dans des organismes de droit étranger qui ont un objet équivalent et sont de forme similaire 
aux fonds mentionnés au b ;  
f) De parts, d'actions ou d'autres droits dans des organismes, quelle qu'en soit la forme, présentant des 
caractéristiques similaires, ou soumis à une réglementation équivalente, à celles des sociétés mentionnées aux c 
et d, dont le siège social est situé hors de France, lorsque le cédant détient directement ou indirectement au 
moins 10 % du capital de l'organisme dont les parts, actions ou autres droits sont cédés ;  
g) De parts ou d'actions de sociétés cotées sur un marché français ou étranger, autres que celles mentionnées aux 
c et f, dont l'actif est, à la clôture des trois exercices qui précèdent la cession, principalement constitué 
directement ou indirectement de biens et droits mentionnés au 3, lorsque le cédant détient directement ou 
indirectement au moins 10 % du capital de la société dont les parts ou actions sont cédées. Si la société dont les 
parts ou actions sont cédées n'a pas encore clos son troisième exercice, la composition de l'actif est appréciée à 
la clôture du ou des seuls exercices clos ou, à défaut, à la date de la cession ;  
h) De parts, d'actions ou d'autres droits dans des organismes, autres que ceux mentionnés aux b à f, quelle qu'en 
soit la forme, non cotés sur un marché français ou étranger, dont l'actif est, à la clôture des trois exercices qui 
précèdent la cession, principalement constitué directement ou indirectement de biens ou droits mentionnés au 3. 
Si l'organisme dont les parts, actions ou droits sont cédés n'a pas encore clos son troisième exercice, la 
composition de l'actif est appréciée à la clôture du ou des seuls exercices clos ou, à défaut, à la date de la 
cession.  
II.-Lorsque le prélèvement mentionné au I est dû par des contribuables assujettis à l'impôt sur le revenu, les 
plus-values sont déterminées selon les modalités définies :  
1° Au I et aux 2° à 9° du II de l'article 150 U, aux II et III de l'article 150 UB et aux articles 150 V à 150 VD ;  
2° Au III de l'article 150 U lorsqu'elles s'appliquent à des ressortissants d'un Etat membre de l'Union européenne 
ou d'un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen ayant conclu avec la France une 
convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales.  
Lorsque la plus-value est exonérée en application du 6° du II de l'article 150 U ou par l'application de 
l'abattement prévu au I de l'article 150 VC, aucune déclaration ne doit être déposée, sauf dans le cas où le 
prélèvement afférent à la plus-value en report est dû ;  
3° A l'article 150 UC lorsque les plus-values sont réalisées, directement ou indirectement, par un fonds de 
placement immobilier ou par ses porteurs de parts assujettis à l'impôt sur le revenu.  
III.-Lorsque le prélèvement mentionné au I est dû par une personne morale assujettie à l'impôt sur les sociétés, 
les plus-values sont déterminées par différence entre, d'une part, le prix de cession du bien et, d'autre part, son 
prix d'acquisition, diminué pour les immeubles bâtis d'une somme égale à 2 % de son montant par année entière 
de détention.  
Par dérogation au premier alinéa du I III bis et au premier alinéa du présent III, le prélèvement dû par des 
personnes morales résidentes d'un Etat membre de l'Union européenne ou d'un autre Etat partie à l'accord sur 
l'Espace économique européen ayant conclu avec la France une convention d'assistance administrative en vue de 
lutter contre la fraude et l'évasion fiscales et n'étant pas non coopératif au sens de l'article 238-0 A est déterminé 
selon les règles d'assiette et de taux prévues en matière d'impôt sur les sociétés dans les mêmes conditions que 
celles applicables à la date de la cession aux personnes morales résidentes de France.  
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III bis. - 1. Les plus-values réalisées par les personnes et organismes mentionnés au 2 du I lors de la 
cession des biens ou droits mentionnés au 3 du même I sont soumises au prélèvement selon le taux fixé au 
deuxième alinéa du I de l'article 219. 
Toutefois, les personnes physiques, les associés personnes physiques de sociétés, groupements ou 
organismes dont les bénéfices sont imposés au nom des associés et les porteurs de parts, personnes 
physiques, de fonds de placement immobilier mentionnés à l'article 239 nonies sont soumis au 
prélèvement au taux de 19 %. 
2. [Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la décision du Conseil constitutionnel n° 2014-
708 DC du 29 décembre 2014]. 
IV.-L'impôt dû en application du présent article est acquitté lors de l'enregistrement de l'acte ou, à défaut 
d'enregistrement, dans le mois suivant la cession, sous la responsabilité d'un représentant désigné comme en 
matière de taxes sur le chiffre d'affaires.  
Par dérogation aux dispositions du premier alinéa :  
1° L'impôt dû au titre des cessions que réalise un fonds de placement immobilier est acquitté pour le compte des 
porteurs au service des impôts des entreprises du lieu du siège social du dépositaire du fonds de placement 
immobilier et par celui-ci, dans un délai de dix jours à compter de la date de mise en paiement mentionnée à 
l'article L. 214-82 du code monétaire et financier des plus-values distribuées aux porteurs afférentes à ces 
cessions ;  
2° L'impôt dû au titre des cessions de parts que réalise un porteur de parts de fonds de placement immobilier est 
acquitté pour le compte de ce porteur au service des impôts des entreprises du lieu du siège social de 
l'établissement payeur et par celui-ci, dans un délai d'un mois à compter de la cession.  
L'obligation de désigner un représentant fiscal ne s'applique pas lorsque le cédant est domicilié, établi ou 
constitué dans un Etat membre de l'Union européenne ou dans un autre Etat partie à l'accord sur 
l'Espace économique européen ayant conclu avec la France une convention d'assistance administrative en 
vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales ainsi qu'une convention d'assistance mutuelle en 
matière de recouvrement de l'impôt. Lorsque le cédant est une société ou un groupement mentionnés au c 
du 2 du I, ou une société ou un groupement dont le régime fiscal est équivalent et dont le siège social est 
situé dans un des Etats mentionnés à la première phrase du présent alinéa, l'obligation de désigner un 
représentant fiscal s'apprécie au regard de la situation de chacun des associés. 
V.-Le prélèvement mentionné au I est libératoire de l'impôt sur le revenu dû en raison des sommes qui ont 
supporté celui-ci.  
Il s'impute, le cas échéant, sur le montant de l'impôt sur les sociétés dû par le contribuable à raison de cette plus-
value au titre de l'année de sa réalisation. S'il excède l'impôt dû, l'excédent est restitué aux personnes morales 
résidentes d'un Etat de l'Union européenne ou d'un Etat ou territoire ayant conclu avec la France une convention 
fiscale qui contient une clause d'assistance administrative en matière d'échange de renseignements et de lutte 
contre la fraude et l'évasion fiscales et n'étant pas non coopératif au sens de l'article 238-0 A. 
NOTA :  
Loi n° 2014-1655 du 29 décembre 2014 de finances rectificative article 62 II C : ces dispositions s'appliquent 
aux plus-values réalisées au titre des cessions intervenues à compter du 1er janvier 2015.  
 
 

o. Version issue de la loi n° 2015-1786 du 29 décembre 2015 de finances rectificative 
pour 2015, article 28 

 

- Article 244 bis A 

• Modifié par LOI n° 2015-1786 du 29 décembre 2015 - art. 28  
I. – 1. Sous réserve des conventions internationales, les plus-values, telles que définies aux e bis et e ter du I de 
l'article 164 B, réalisées par les personnes et organismes mentionnés au 2 du I lors de la cession des biens ou 
droits mentionnés au 3 sont soumises à un prélèvement selon les taux fixés au III bis.  
Cette disposition n'est pas applicable aux cessions d'immeubles réalisées par des personnes physiques ou 
morales ou des organismes mentionnés au premier alinéa, qui exploitent en France une entreprise industrielle, 
commerciale ou agricole ou y exercent une profession non commerciale à laquelle ces immeubles sont affectés. 
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Les immeubles doivent être inscrits, selon le cas, au bilan ou au tableau des immobilisations établis pour la 
détermination du résultat imposable de cette entreprise ou de cette profession.  
Les organisations internationales, les Etats étrangers, les banques centrales et les institutions financières 
publiques de ces Etats sont exonérés de ce prélèvement dans les conditions prévues à l'article 131 sexies.  
2. Sont soumis au prélèvement mentionné au 1 :  
a) Les personnes physiques qui ne sont pas fiscalement domiciliées en France au sens de l'article 4 B ;  
b) Les personnes morales ou organismes, quelle qu'en soit la forme, dont le siège social est situé hors de France 
;  
c) Les sociétés ou groupements qui relèvent des articles 8 à 8 ter dont le siège social est situé en France, au 
prorata des droits sociaux détenus par des associés qui ne sont pas domiciliés en France ou dont le siège social 
est situé hors de France ;  
d) Les fonds de placement immobilier mentionnés à l'article 239 nonies, au prorata des parts détenues par des 
porteurs qui ne sont pas domiciliés en France ou dont le siège social est situé hors de France.  
3. Le prélèvement mentionné au 1 s'applique aux plus-values résultant de la cession :  
a) De biens immobiliers ou de droits portant sur ces biens ;  
b) De parts de fonds de placement immobilier mentionnés à l'article 239 nonies ;  
c) D'actions de sociétés d'investissements immobiliers cotées visées à l'article 208 C, lorsque le cédant détient 
directement ou indirectement au moins 10 % du capital de la société dont les actions sont cédées ;  
d) D'actions de sociétés de placement à prépondérance immobilière à capital variable mentionnées au 3° nonies 
de l'article 208, lorsque le cédant détient directement ou indirectement au moins 10 % du capital de la société 
dont les actions sont cédées ;  
e) De parts ou droits dans des organismes de droit étranger qui ont un objet équivalent et sont de forme similaire 
aux fonds mentionnés au b ;  
f) De parts, d'actions ou d'autres droits dans des organismes, quelle qu'en soit la forme, présentant des 
caractéristiques similaires, ou soumis à une réglementation équivalente, à celles des sociétés mentionnées aux c 
et d, dont le siège social est situé hors de France, lorsque le cédant détient directement ou indirectement au 
moins 10 % du capital de l'organisme dont les parts, actions ou autres droits sont cédés ;  
g) De parts ou d'actions de sociétés cotées sur un marché français ou étranger, autres que celles mentionnées aux 
c et f, dont l'actif est, à la clôture des trois exercices qui précèdent la cession, principalement constitué 
directement ou indirectement de biens et droits mentionnés au 3, lorsque le cédant détient directement ou 
indirectement au moins 10 % du capital de la société dont les parts ou actions sont cédées. Si la société dont les 
parts ou actions sont cédées n'a pas encore clos son troisième exercice, la composition de l'actif est appréciée à 
la clôture du ou des seuls exercices clos ou, à défaut, à la date de la cession ;  
h) De parts, d'actions ou d'autres droits dans des organismes, autres que ceux mentionnés aux b à f, quelle qu'en 
soit la forme, non cotés sur un marché français ou étranger, dont l'actif est, à la clôture des trois exercices qui 
précèdent la cession, principalement constitué directement ou indirectement de biens ou droits mentionnés au 3. 
Si l'organisme dont les parts, actions ou droits sont cédés n'a pas encore clos son troisième exercice, la 
composition de l'actif est appréciée à la clôture du ou des seuls exercices clos ou, à défaut, à la date de la 
cession.  
II. – Lorsque le prélèvement mentionné au I est dû par des contribuables assujettis à l'impôt sur le revenu, les 
plus-values sont déterminées selon les modalités définies :  
1° Au I et aux 2° à 9° du II de l'article 150 U, aux II et III de l'article 150 UB et aux articles 150 V à 150 VD ;  
2° Au III de l'article 150 U lorsqu'elles s'appliquent à des ressortissants d'un Etat membre de l'Union européenne 
ou d'un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen ayant conclu avec la France une 
convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales.  
Lorsque la plus-value est exonérée en application du 6° du II de l'article 150 U ou par l'application de 
l'abattement prévu au I de l'article 150 VC, aucune déclaration ne doit être déposée, sauf dans le cas où le 
prélèvement afférent à la plus-value en report est dû ;  
3° A l'article 150 UC, au 6 ter de l'article 39 duodecies ou au f du 1° du II de l'article 239 nonies lorsque les 
plus-values sont réalisées, directement ou indirectement, par un fonds de placement immobilier ou par ses 
porteurs de parts assujettis à l'impôt sur le revenu.  
III. – Lorsque le prélèvement mentionné au I est dû par une personne morale assujettie à l'impôt sur les sociétés, 
les plus-values sont déterminées par différence entre, d'une part, le prix de cession du bien et, d'autre part, son 
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prix d'acquisition, diminué pour les immeubles bâtis d'une somme égale à 2 % de son montant par année entière 
de détention.  
Par dérogation au III bis et au premier alinéa du présent III, le prélèvement dû par des personnes morales 
résidentes d'un Etat membre de l'Union européenne ou d'un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique 
européen ayant conclu avec la France une convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la 
fraude et l'évasion fiscales et n'étant pas non coopératif au sens de l'article 238-0 A est déterminé selon les 
règles d'assiette et de taux prévues en matière d'impôt sur les sociétés dans les mêmes conditions que celles 
applicables à la date de la cession aux personnes morales résidentes de France.  
III bis.-1. Les plus-values réalisées par les personnes et organismes mentionnés au 2 du I lors de la cession des 
biens ou droits mentionnés au 3 du même I sont soumises au prélèvement selon le taux fixé au deuxième alinéa 
du I de l'article 219.  
Toutefois, les personnes physiques, les associés personnes physiques de sociétés, groupements ou organismes 
dont les bénéfices sont imposés au nom des associés et les porteurs de parts, personnes physiques, de fonds de 
placement immobilier mentionnés à l'article 239 nonies sont soumis au prélèvement au taux de 19 %.  
2. [Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la décision du Conseil constitutionnel n° 2014-
708 DC du 29 décembre 2014].  
IV. – L'impôt dû en application du présent article est acquitté lors de l'enregistrement de l'acte ou, à défaut 
d'enregistrement, dans le mois suivant la cession, sous la responsabilité d'un représentant désigné comme en 
matière de taxes sur le chiffre d'affaires.  
Par dérogation aux dispositions du premier alinéa :  
1° L'impôt dû au titre des cessions que réalise un fonds de placement immobilier est acquitté pour le compte des 
porteurs au service des impôts des entreprises du lieu du siège social du dépositaire du fonds de placement 
immobilier et par celui-ci, dans un délai de dix jours à compter de la date de mise en paiement mentionnée à 
l'article L. 214-82 du code monétaire et financier des plus-values distribuées aux porteurs afférentes à ces 
cessions ;  
2° L'impôt dû au titre des cessions de parts que réalise un porteur de parts de fonds de placement immobilier est 
acquitté pour le compte de ce porteur au service des impôts des entreprises du lieu du siège social de 
l'établissement payeur et par celui-ci, dans un délai d'un mois à compter de la cession.  
L'obligation de désigner un représentant fiscal ne s'applique pas lorsque le cédant est domicilié, établi ou 
constitué dans un Etat membre de l'Union européenne ou dans un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace 
économique européen ayant conclu avec la France une convention d'assistance administrative en vue de lutter 
contre la fraude et l'évasion fiscales ainsi qu'une convention d'assistance mutuelle en matière de recouvrement 
de l'impôt. Lorsque le cédant est une société ou un groupement mentionnés au c du 2 du I, ou une société ou un 
groupement dont le régime fiscal est équivalent et dont le siège social est situé dans un des Etats mentionnés à la 
première phrase du présent alinéa, l'obligation de désigner un représentant fiscal s'apprécie au regard de la 
situation de chacun des associés.  
V. – Le prélèvement mentionné au I est libératoire de l'impôt sur le revenu dû en raison des sommes qui ont 
supporté celui-ci.  
Il s'impute, le cas échéant, sur le montant de l'impôt sur les sociétés dû par le contribuable à raison de cette plus-
value au titre de l'année de sa réalisation. S'il excède l'impôt dû, l'excédent est restitué aux personnes morales 
résidentes d'un Etat de l'Union européenne ou d'un Etat ou territoire ayant conclu avec la France une convention 
fiscale qui contient une clause d'assistance administrative en matière d'échange de renseignements et de lutte 
contre la fraude et l'évasion fiscales et n'étant pas non coopératif au sens de l'article 238-0 A. 
NOTA :  
Loi n° 2015-1786 du 29 décembre 2016, article 28 II : Ces dispositions s'appliquent à l'impôt sur le revenu dû à 
compter des revenus perçus en 2015 et à l'impôt sur les sociétés dû au titre des exercices clos à compter du 31 
décembre 2015. 
 
  

41 
 



 

C. Application des dispositions  
 

Jurisprudence administrative 

 

- CE, 7 mai 2014, n° 356328 

2. Considérant qu'aux termes de l'article 150 U du code général des impôts : " I. - (...) les plus-values réalisées 
par les personnes physiques ou les sociétés ou groupements qui relèvent des articles 8 à 8 ter, lors de la cession à 
titre onéreux de biens immobiliers bâtis ou non bâtis ou de droits relatifs à ces biens, sont passibles de l'impôt 
sur le revenu (...). / II. - Les dispositions du I ne s'appliquent pas aux immeubles, aux parties d'immeubles ou 
aux droits relatifs à ces biens : / 1° Qui constituent la résidence principale du cédant au jour de la cession (...) " ; 
3. Considérant que, pour l'application de ces dispositions, un immeuble ne perd pas sa qualité de résidence 
principale du cédant au jour de la cession du seul fait que celui-ci a libéré les lieux avant ce jour, à condition que 
le délai pendant lequel l'immeuble est demeuré inoccupé puisse être regardé comme normal ; qu'il en va ainsi 
lorsque le cédant a accompli les diligences nécessaires, compte tenu des motifs de la cession, des 
caractéristiques de l'immeuble et du contexte économique et réglementaire local, pour mener à bien cette vente 
dans les meilleurs délais à compter de la date prévisible du transfert de sa résidence habituelle dans un autre lieu 
; 
 

D. Autres dispositions  
 

1. Code de la sécurité sociale 

 
Livre 1 : Généralités - Dispositions communes à tout ou partie des régimes de base  
Titre 3 : Dispositions communes relatives au financement  
Chapitre 6 : Contribution sociale généralisée  
Section 3 : De la contribution sociale sur les produits de placement 
 

- Article L. 136-7  

Modifié par LOI n°2016-1918 du 29 décembre 2016 - art. 31 (V)  
I.-Lorsqu'ils sont payés à des personnes physiques fiscalement domiciliées en France au sens de l'article 4 B du 
code général des impôts, les produits de placements sur lesquels sont opérés les prélèvements prévus au II de 
l'article 125-0 A, aux II, III, second alinéa du 4° et deuxième alinéa du 9° du III bis de l'article 125 A et au I de 
l'article 125 D du même code, ainsi que les produits de placements mentionnés au I des articles 125 A et 125-0 
A du même code retenus pour l'établissement de l'impôt sur le revenu lorsque la personne qui en assure le 
paiement est établie en France, sont assujettis à une contribution à l'exception de ceux ayant déjà supporté la 
contribution au titre des articles L. 136-3 et L. 136-4 du présent code ou des 3° et 4° du II du présent article.  
Sont également assujettis à cette contribution :  
1° Lorsqu'ils sont payés à des personnes physiques fiscalement domiciliées en France au sens de l'article 4 B du 
code général des impôts, les revenus distribués sur lesquels est opéré le prélèvement prévu à l'article 117 quater 
du même code, ainsi que les revenus distribués mentionnés au 1° du 3 de l'article 158 du même code dont le 
paiement est assuré par une personne établie en France et retenus pour l'établissement de l'impôt sur le revenu, à 
l'exception de ceux ayant déjà supporté la contribution au titre des articles L. 136-3 et L. 136-4 du présent code. 
Le présent 1° ne s'applique pas aux revenus perçus dans un plan d'épargne en actions défini au 5° du II du 
présent article ;  
2° Les plus-values mentionnées aux articles 150 U à 150 UC du code général des impôts ;  
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3° Lorsqu'ils sont versés à des personnes physiques fiscalement domiciliées en France, au sens de l'article 4 B 
du code général des impôts, les revenus soumis à l'impôt sur le revenu en application de l'article 125 ter du 
même code, à l'exception de ceux ayant déjà supporté la contribution au titre du présent I.  
(…) 
 
Livre 2 : Organisation du régime général, action de prévention, action sanitaire et sociale des caisses 
Titre 4 : Ressources 
Chapitre 5 : Ressources autres que les cotisations 
Section 5 : Prélèvements sociaux sur les revenus du patrimoine et les produits de placement 
 

- Article L. 245-15  

Modifié par LOI n°2012-958 du 16 août 2012 - art. 29 (V) 
Les produits de placement assujettis à la contribution prévue aux I à II de l'article L. 136-7 sont assujettis à un 
prélèvement social. 
Les dispositions des III à VI de ce même article sont applicables au prélèvement mentionné à l'alinéa précédent. 
NOTA : 
Loi n° 2012-958 du 16 août 2012 de finances rectificative pour 2012, article 29-III B ces dispositions 
s'appliquent aux plus-values réalisées au titre des cessions intervenues à compter de la date de publication de la 
présente loi. 
 

2. Code général des impôts 

 
Livre premier : Assiette et liquidation de l'impôt 
Première Partie : Impôts d'État  
Titre premier : Impôts directs et taxes assimilées  
Chapitre premier : Impôt sur le revenu  
Section I : Dispositions générales  
I : Personnes imposables 
 

- Article 4 B  

1. Sont considérées comme ayant leur domicile fiscal en France au sens de l'article 4 A : 
a. Les personnes qui ont en France leur foyer ou le lieu de leur séjour principal ; 
b. Celles qui exercent en France une activité professionnelle, salariée ou non, à moins qu'elles ne justifient que 
cette activité y est exercée à titre accessoire ; 
c. Celles qui ont en France le centre de leurs intérêts économiques. 
2. Sont également considérés comme ayant leur domicile fiscal en France les agents de l'Etat qui exercent leurs 
fonctions ou sont chargés de mission dans un pays étranger et qui ne sont pas soumis dans ce pays à un impôt 
personnel sur l'ensemble de leurs revenus. 
 
 
Deuxième Partie : Impositions perçues au profit des collectivités locales et de divers organismes 
Titre III : Impositions perçues au profit de certains établissements publics et d'organismes divers 
Chapitre premier : Impôts directs et taxes assimilées 
Section 0I : Contributions et prélèvements perçus au profit d'organismes divers concourant au financement de la 
protection sociale et au remboursement de la dette sociale 
VI : Prélèvements de solidarité sur les revenus du patrimoine et les produits de placement 
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- Article 1600-0 S  

Modifié par LOI n°2015-1702 du 21 décembre 2015 - art. 24  
I. – Il est institué :  
1° Un prélèvement de solidarité sur les revenus du patrimoine mentionnés à l'article L. 136-6 du code de la 
sécurité sociale ;  
2° Un prélèvement de solidarité sur les produits de placement mentionnés à l'article L. 136-7 du même code.  
(…) 
 

3. Code de l’action sociale et des familles 

 

- Article L. 14-10-4  

Modifié par LOI n°2016-1827 du 23 décembre 2016 - art. 34 (V) 
Les produits affectés à la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie sont constitués par : 
1° Une contribution au taux de 0,3 % due par les employeurs privés et publics. Cette contribution a la même 
assiette que les cotisations patronales d'assurance maladie affectées au financement des régimes de base de 
l'assurance maladie. Elle est recouvrée dans les mêmes conditions et sous les mêmes garanties que lesdites 
cotisations ; 
1° bis Une contribution au taux de 0,3 % due sur les avantages de retraite et d'invalidité ainsi que sur les 
allocations de préretraite qui ne sont pas assujetties à la contribution mentionnée au 2° et sont perçues par les 
personnes dont le montant des revenus de l'avant-dernière année, définis au IV de l'article 1417 du code général 
des impôts, est supérieur ou égal au seuil mentionné au 2° du III de l'article L. 136-8 du code de la sécurité 
sociale. Elle est recouvrée et contrôlée selon les règles, garanties et sanctions mentionnées pour les mêmes 
revenus à l'article L. 136-5 du même code. 
Sont exonérées de la contribution mentionnée au premier alinéa du présent 1° bis les pensions mentionnées au a 
du 4° et aux 12°, 14° et 14° bis de l'article 81 du code général des impôts et les personnes titulaires d'un 
avantage de vieillesse ou d'invalidité non contributif attribué par le service mentionné au deuxième alinéa de 
l'article L. 815-7 du code de la sécurité sociale ou par un régime de base de sécurité sociale sous les conditions 
de ressources mentionnées à l'article L. 815-9 du même code ; 
2° Une contribution additionnelle au prélèvement social mentionné à l'article L. 245-14 du code de la sécurité 
sociale et une contribution additionnelle au prélèvement social mentionné à l'article L. 245-15 du même code. 
Ces contributions additionnelles sont assises, contrôlées, recouvrées et exigibles dans les mêmes conditions et 
sous les mêmes sanctions que celles applicables à ces prélèvements sociaux. Leur taux est fixé à 0,3 % ; 
(…) 
 
 

4. Ordonnance n° 96-50 du 24 janvier 1996 relative au remboursement de la 
dette sociale 

 

- Article 16 

Modifié par LOI n° 2010-1657 du 29 décembre 2010 - art. 22 (VD) 
Modifié par LOI n°2014-1655 du 29 décembre 2014 - art. 105 (V) 
I.-Il est institué, à compter du 1er février 1996, une contribution prélevée sur les produits de placement désignés 
aux I et I bis de l'article L. 136-7 du code de la sécurité sociale à l'exception de ceux ayant déjà supporté la 
contribution au titre des 3° et 4° du II de l'article L. 136-7 du code de la sécurité sociale. Cette contribution est 
assise, recouvrée et contrôlée selon les modalités prévues aux V et VI du même article. 
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II.-Sont également soumis à la contribution mentionnée au I les produits de placement mentionnés au II de 
l'article L. 136-7 du code de la sécurité sociale pour la partie acquise à compter du 1er février 1996 et, le cas 
échéant, constatée à compter de la même date en ce qui concerne les placements visés au a du 3° et aux 4° à 9° 
du même II, à compter du 1er janvier 1997 pour les placements mentionnés au c du 3° dudit II et, pour les faits 
générateurs intervenant à compter du 1er janvier 2014, pour les placements mentionnés au b du 3° du même II. 
Cette contribution est assise, recouvrée et contrôlée selon les modalités prévues aux III, III bis et V de l'article 
L. 136-7 du même code. 
III.-Les III à VI du même article L. 136-7 sont applicables à la contribution mentionnée au I du présent article. 
NOTA : 
Conformément à l'article 8 V A de la loi n° 2013-1203 du 23 décembre 2013 de financement de la sécurité 
sociale pour 2014, le III du présent article entre en vigueur le 1er janvier 2014. 
Aux termes du V de l'article 105 de la loi n° 2014-1655 du 29 décembre 2014, les dispositions du premier alinéa 
du II de l'article 16 telles qu'elles résultent du II de l'article 105 de ladite loi s'appliquent aux prélèvements 
sociaux dus à raison des faits générateurs intervenant à compter du 1er janvier 2014. 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

- Article 6 

La Loi est l'expression de la volonté générale. Tous les Citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs Représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les Citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 
 

- Article 13 

Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés. 
 
 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

 

- Article 34 

La loi fixe les règles concernant : 
(…) 
- l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ; le régime d'émission de 
la monnaie. 
(…) 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

- Décision n° 2016-592 QPC du 21 octobre 2016, Mme Françoise B. [Recours en récupération des 
frais d'hébergement et d'entretien des personnes handicapées] 

6. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Ce principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle 
de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, 
pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de 
la loi qui l'établit. 
 

- Décision n° 2017-660 QPC du 6 octobre 2017, Société de participations financière [Contribution 
de 3 % sur les montants distribués]  

4. Selon l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses 
d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie entre tous les 
citoyens, en raison de leurs facultés ». En vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de 
déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, 
les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives. En particulier, pour assurer le 
respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction 
des buts qu'il se propose. Cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité 
devant les charges publiques. 
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